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1 N T R 0 DUC T ION

Avant d'aborder l'aspect méthodologique et les différents

problèmes liés à l'exécution du présent document» nous devons en

indiquer l'objet et les termes de référence tels qu'ils nous ont

été soumis par les responsables du Plan.

Objet
. 1

Cette étude qui devra être le fait d'une équipe pluridis­

ciplinaire aura pour objet de réunir et classer l'information

disponible dans les domaines qu'elle aura à analyser. Le regroupe~

ment dans une même étude de l'ensemble de ces secteurs d'activités

n'est pas fortuit. Il a pour but de mettre en relief les liens et

interférences qui existent entre eux et qui devront apparaître dans

les chapitres de synthèse du rapport final.

Termes de référence

L1étude devra dans les trois secteurs p dans un premier
temps

- faire l'inventaire

- des structures et infrastructures, publiques

et privées

- évaluer

- leur taux d'utilisation et leur impact

- déceler et analyser
les différentes actions qui y sont entreprises

- leur forme et leur contenu
- leur mode de financement

- identifier
- les agents d'encadrement et la population

bénéficiaires en mettant en relief leur profil

et leurs aspirations



4

- collecter

- toutes infonnations chiffrées les concernant

- toutes données financières les concernant

(financement} investissements, charges récur­

rentes, recettes éventuelles etc ... )

- diagnostiquer les problêmes majeurs

- poser la problématique des secteurs concernés.

L 1 étude devra, dans un deuxième temps, pour les secteurs

- Imaginer

- un système permanent de collecte de l'information

- des structures et des équipements susceptibles

d 1 accueillir et de promouvoir aux plans local,

régional et national les différents types

d 1 action qui ont été décelés et analysés;

Pour ces structures et équipements

- Imaginer

- leur statut

- leur organisation

- leur fonctionnement

- leur financement

- le profil de leurs animateurs.

Durée initialement prévue

Approche méthodologique

6 mois.

a) Durée réelle de l'étude

Après plusieurs réunions de travail avec les responsables
du Plan et des trois départements ministériels concernés (Culture;
Information; Jeunesse Education Populaire et Sports), la durée de

l'étude qui avait été réduite de moitié (3 mois) a été portée 9 en
définitive, à 4 mois dont 2S jours d'enquête à l'intérieur du pays

dans les différentes régions.
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En fonction de ces 4 mois que nous avons convertis en

16 semaines, voici comment nous avons décomposé le temps de tnlvaJ. L

- 1 semaine: pour la mise au point du plan de recherche­

méthodologie. questionnaire, choix des villes

S semaines: consacrées à l'enquête dans les 5 régions

que nous avons choisies : région Est (Abengourou et

Bondoukou), région Ouest (Daloa. Gagnoa et Man), région

Nord (Korhogo et üdienné), région Sud (Sassandra et

San Pedro) et région Centre (Ymnoussoukro et Bouaké).

Nous avons passé 1 semaine par région soit. 5 x 5 jours

(du lundi au vendredi) samedi et dimanche étant réservés comme

jours de déplacement.

- 2 semaines: pour l'enquête à Abidjan

2 semaines ; pour le classement et la lecture des

docrnnents rasse~blés

4 semaines ; pour la rédaction

2 semaines consacrés à la dactylographie. à la

correction des épreuves et au tirage.

b) Moyens de déplacement et choix des villes

Nos déplacements s'effectuant par avion (ce qui nous

permettait de gagner du temps en tentant de couvrir un maximu~ de

villes en 2S jours) nous avons naturellement choisi des villes

desservies par la compagnie nationale Air-Ivoire. Ainsi nous avo~s

retenu en moyenne les deux villes principales de chacune des cin~

régions.

c) Entretien avec les responsables régionaux des départements

ministériels

Comme l'indiquent les termes de référence, nous avons

tenu à cerner tous les problèmes liés aux structures et infrastruc­

tures existant dans la ville d'abord, dans les villages environnan~'

ensuite, sans pouvoir matériellement sortir de la ville pour

rencontrer les villageois. Car en 2 jours et 1/2 il nous fallait
rencontrer tous les responsables des 3 ministères dans chaque ville
choisie.
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G~nérale~ent bien informés sur les structures et

infrastructures existantes; les responsables nous ont fourni

llessentiel des renseignements qui nous intéressaient.

La lecture des comptes rendus de Inissions peTIlettra

d/avoir une idée des questions que nous avons posées.

d) QuestionnairB

Nous avons rédigé un questionnaire à llintention des

utilisateurs des infrastructures existantes afin d'évaluer leur

taux d'utilisation et leur impact tout en expérant recueillir

d'abord des informations sur les problèmes majeurs, ensuite des

suggestions quant à la solution de ces problèmes (voir en annex~

le questionn~ire proposé). Malheureusement nous n'en avons rien

tiré~ car bien des fois nous n'avons pas jugé nécessair8 de les

passer ni les confier aux responsables parce que l'entretien avec

eux nous avait suffisamment éclairés. Diautres fois nous en avons

laissés m~is nous les avons reçus non remplis.

c) Secteur privé

Etant orientés et informés par les responsables des

ministères, et ne bénéficiant pas d 1 assez de temps pour prendre

notre indépendance afin de visiter à loisir la ville et interroger

les gens~ nous nous sommes fiés à ce que ceux-ci ont pu nous dir2

sur le secteur privé, ciest-à-dire finalement peu de choses) à

moins de conclure à une quasi inexistence de l'initiative privée.

<'.

~ .-~

~

"

Voici le plan que nous avons arrêté pour la présente

étude

1 0
) Présentation de chaque d~partement ministériel

2°) Comptes rendus de missions

30) Problématique par département ministériel et par

secteur

4°) Textes reproduits en annexes.
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La troisiême partie est la partie critique de ce trav~il

elle relate les problèmes majeurs auxquels se trouvent confront§s

les trois départements ministériels, et elle slach~ve par des

propositions visant à lour solution éventuelle,



POLITIGUE DES DËPARTEMENTS MINISTËRIELS



A MINI5TËRE DES AFFAIRES CULTURELLES

9
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A.1 POLITIQUE GENERALE DU MINISTERE

Le Ministère des Affaires Culturelles est l'un des plus

jeunes ministère en Côte d'Ivoire.

En décembre 1971 le Secrétariat d'Etat aux Affaires

Culturelles prend naissance~ mais c'est le 30 août 1972 que le

décret nO 72-577 fixe officiellement les attributions et porte

organisation du Secrétariat d'Etat.

Six ans plus tard le décret nO 78-128 du 16 février 1978

abrogeant le précédent, fixe les attributions du Ministère des

Affaires Culturelles et porte organisation de ce ministère. C'est}

peut-on dire~ l'heure de la maturité. Mais ce département ministériel

qui naît plus de dix ans après l'Indépendance~ portera jusqu'au­

jourd'hui - et peut être pour longtemps encore - les marques

indélébiles de ce retard, retard significatif du peu d'importance

qu'on lui accorde.

Par la voix du Secrétaire d'Etat aux Affaires Culturelles)

le gouvernement reconnaît et déplore ce retard tout en prenant de

grandes résolutions : "Il est désormais admis que tout plan de

développement économique qui ne s'appuierait pas sur un dévelop­

pement culturel simultané est voué à un échec partiel. Le dévelop­

pement culturel de la Côte d'Ivoire~ commencé en retard par rapport

au développement économique et social auquel sont allés presque

tous les efforts du pays depuis son indépendance, est devenu

maintenant une préoccupation fondamentale. Le fait que la culture

ait désormais sa place dans le souci de planification du dévelop­

pement général du pays est la meilleure preuve de cette évolution

( ... ). La culture en effet, loin de constituer une activité seconde

par rapport aux autres secteurs, est désormais perçue par les

autorités comme le support, la dynamique de tout développement

car le développement économique à lui seul ne suffit pas pour

déterminer le degré d'évolution d'un pays ... " (Jeune Afrique
nO 627 du 13-01-1973).
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ilL i échec part iel il du développement à l' i voi rienne va dOi',~

être réparé grâce à la mise en place de trois grandes directions

au sein du ministère :

1°) La direction du patrimoine culturel

Ses activités tournent globalement autour de deux axes

qui sont de sauvegarder et de maintenir les traditions populaires

d'une part~ et d'autre part de préserver tout en mettant en valeur

le patrimoine national. Ces activités se subdivisent en trois

types de préoccupations

a) Le patrimoine culturel matériel~ mobilier (tout objet

meuble d'intérêt particulier: statuettes] sculptures diverses~

peintures~ vestiges d'intérêt archéologique, etc ... )

b) Le patrimoine culturel matériel immobilier (sites]
édifices anciens~ etc ... )

c) Le patrimoine culturel immatériel ou intellectuel

(coutumes] croyances] littérature orale, oeuvres musicales,

philosophie] etc" .. ).

La Direction du patrimoine culturel comprend trois sous­

directions qui sont :

- 1 ,) Sous~Direction des Sites et t.1onumen ts"--' Cl-

- La Sous-Direction des Musées

- La Sous-Direction des Arts et Traditions Populaires"

2°) La Direction de l'Action Culturelle

Elle tient compte des deux grandes zones culturelles

du pays : la zone rurale dont on estime la population à environ
5 Millions 9 pour l'an 2000, et la zone urbaine dont l'attrait
suscite beaucoup d'exode et qui abritera le double de la population

rurale] à savoir 11 Millions 8 la même année? selon les perspective5
décennales du Ministêre du Plan.
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En ville les activitês de la Direction de l'Action

Culturelle s'orientent vers la mise en place de moyens permettant

la satisfaction des besoins culturels dans ses multiples expreSSiGDs.

Quant au village, le ministêre Si y int~resse particulière­

ment en tant que source inépuisable de traditions et coutumes 2

recueillir et ~ diffuser sur tout le territoire national. Informer

chaque Ivoirien des réalités culturelles des autres régions et

participer à l'éducation des jeunes trop réceptifs aux modèles

culturels occidentaux, c'est aussi une façon de signifier aux

anciens que leurs pratiques culturelles leur survivront.

La Direction de l'Action Culturelle a finalement pour

but dE

encourager le développement des centres culturels des

périphéries urbaines, de l'intérieur;

encourager et développer le réseau des institutions

à vocation culturelle et artistique dans les grandes villes

(quartiers) 1 petites villes et villages;

- faciliter l'utilisation à des fins culturelles de tout

espace public propice à des communications entre groupes et

individus;

- encourager les échanges interrégionaux et intercommu­

nautaires;

- stimuler les initiatives locales;

- accorder une attention particulière aux activités

crêatrices culturelles et artistiques non institutionnelles et

non professionnelles; encourager les amateurs et les mécènes;

- mettre au point la formation du personnel du dévelop­

pement culturel;

- procurer à ce personnel les moyens d'intervention

qui leur permettront de soutenir les animateurs et qui leur

permettront de soutenir les animateurs et les initiatives

culturelles locales;

- encourager l'utilisation des moyens de communication

et d'expression ayant une valeur pédagogique et un potentiel

créatif (centres culturels d'animation~ musées~ bibliothèques);
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- améliorer les conditions permettant d'assurer aux

artistes un libre travail crêateur attribution de bourses, de

prix, commandes de l'Etat;

- favoriser la diffusion culturelle expositions,

spectacles, concerts;

- soutenir les travaux de recherche en matière de

développement culturel : fvaluer les actions entreprises, faciliter

les expériences nouvelles, ftudier les mutations en cours.

La Direction de l'Action Culturelle comprend:

- La Sous-Direction de la Création et de la Diffusion

Culturelle

- La Sous-Direction de la Promotion du Livre

- La Sous-Direction de la Décentralisation Culturelle.

3°) La Direction de la Formation

Elle a pour préoccupation majeure de répondre, par la

formation des hommes, aux besoins fondamentaux du développement

culturel. Pour cela elle envisage

- la formation des personnels chargés de l'éducation

artistique tant dans l'enseignement que pour le public souhaitan~

simplement se cultiver: s'exprimer;

- la cr§ation d'un corps du personnel du développement

culturel comportant des conseillers-administrateurs, des animateurs

culturels, des traducteurs, des collecteurs, des transcripteurs

- de parfaire la formation des archivistes, bibliothé­

caires et muséologues pour répondre à 12 politique de conservation

- licrganisation de la formation permanente et du

recyclage du personnel des services publics à vocation cultur211e.

L'essentiel de la formation repose sur l'Institut

National des Arts qui comprend trois écoles

- L'Ecole Nationale de Théâtre

- L'Ecole Nationale des Beaux-Arts

- L'Ecole Nationale de Musique.
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a) L1Ecoie Nationale de Th€âtre qui regroupait des

€léments três dynamiques, a connu des difficultfs qui ont abouti

à sa fermeture en juin 1979. Elle formait des comédiens que l'OL

a décidé d'acheminer sur la FraIlcc pour y poursuivre leur cycle,

b) L'Ecole Nationale des Beaux-Arts dispense des

enseignements en peinture) c§ramique j gravure, sculpture j publicitf,

décoration volume etc .... L'utilisation des él~ves dinlôm§s dG

cette école dans les 0tablisscments publics tels que les lycées ...

pose d'importants problèmes que nous souleverons plus loin.

c) L'Ecole Nationale de Musique qui a un conservatoire~

donne des cours d'éducation musicale.
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A.2 TEXTES REGLEMENTAIRES

Ministère des Affaires Culturelles

Décret nO 78-128 du 16 février 1978, fixant les attribu­

tions du ministre des Affaires culturelles et portant organisation
du ministère.

Le Pr€sident de la R€pub1ique

Sur le rapport du ministre des Affaires culturelles,

Vu la Constitution de la République de Côte d'Ivoire,
notamment son article 12;

Vu le décret nO 77-531 du 3 août 1977, fixant les

attributions du ministre de l'Education nationale et portant

organisation du ministère;

Vu le dfcret nO 72-577 du 30 aoUt 1972. fixant les

attributions du secrétaire d'Etat chargf des Affaires culturelles

et portant organisation du secrétariat d'Etat;

Vu le décret nO 77-482 du 20 juillet 1977, portaLt

nomination des membres du Gouvernement;

Le Conseil des ministres entendu,

Décrète

Article premier. - Le ministre des Affaires culturelles

exerce les attributions dévolues au Gouvernement en matière d'action

culturelle, de préservation et de mise en valeur du patrimoine ains~

que la formation du personnel d'éducation artistique et d'action

culturelle :

- La formation artistique scolaire, extra-scolaire et

professionnelle;
- La promotion littéraire et artistique;
- L'animation, la coordination et la diffusion des

activités culturelles publiques et priv§es dans l'ensemble du pays,

en liaison avec les divers ministères;
- Les échanges internationaux en matière culturelle;
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- La prfservation et la mise en valeur du patrimoine
national;

- La sauvegarde et le maintien des traditions populaires.

Article 2, - Pour l'exercice de ses attributions p le

ministre des Affaires culturelles disoose,

1° Du Cabinet auquel sont rattach€s

- L'In5~ection gén?ra1e des Affaires culturelles;

- Et le service autonome d'Etudes et de Programmation,

2° Des directions :

1° La direction du Patrimoine culturel comprenant:

- Une sous-direction de la Protection des Sites et

Monuments;

- Une sous-direction des Musées;

- Une sous-direction des Arts et Traditions populaires.

2° La direction de l'Action culturelle comprenant:

- Une sous-direction de la Création et de la Diffusion

culturelles;

- Une sous-direction de la Promotion du Livre;

- Une sous-direction de la Décentralisation culturelle,

3° La direction de la Formation comprenant;

Une sous-direction des Enseignements artistiques à

laquelle se rattache 1 1 Institut national des Arts;

- Une sous-direction dE la Formation des personnels du

Développement culturel.

4° La direction des Affaires administratives ct financières

comprenant :

- Une sous-direction des Affaires administratives;

- Une sous-direction des Affaires financières.
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Article 3. - Les attributions et l'organisation des

directions et sous-directions visées ~ l'article 2 ci-des5us g sont

fixées par des arrêtés du ministre des Affaires culturelles.

Article 4. - Il est créé en outre le Conseil national

de la Culture~ pr€sidé par le ministre des Affaires culturellles

et composé co~ne suit :

Le représentant du PrAsident de l'Asse~blée national2.

- Le renrésentant du Président du Conseil économique et

social;

Le ministre de l'Intérieur ou son représentant;

- Le ministre de ItEconomie, des Finances et du ou sen

reprêsentant~

- Le ministre de la Recherche scientifique ou son

représentant;

- Le ministre de l'Enseignement technique et de la

Formation professionnelle ou son représentanT;

- Le ministre de l'Education nationale ou son représent~n'

- Le ministre de l'Information ou son représentant;

- Le ministre da la Jeunesse~ de l'Education populaire

et des Sports ou son représentant;

- Le ministre de l'Enseignement primaire et de l'Educ~tio~

télévisuelle ou son représentant;

Le ministre de la Fonction publique ou son repr€sentan~

- Le ministre du Tourisme ou son représentant;

- Cinq r8présentants des associations à vocation

culturelle.

Un arrêté du ministre des Affair8s culturelles dêtermi­

nera les modalités de fonctionnement du Conseil national de la

Culture.

Article 5. - Le ministêre des Affaires culturelles a sous

sa tutelle technique

- Les sociétés d'éditions suivantes:

- Le centre d'Edition et de Diffusion africaines (CEDA);

- Les Nouvelles éditions africaines (NEA);

- Et l'Ensemble national artistique.
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Article 6. - Le ministre des Affaires culturelles utilise

pour l'ex§cution des tâches sp€cifiques h son d6partement~ les

services ci-après placés sous l'autorit6 du ministre de l'Educatian

nationale

Le service autonome des Bourses;

- La Commission nationale pour l'UNESCO;

- La direction des Projets d'Education de la Banque

mondiale;

- La sous-direction de l'Orientation scolaire et

universitaire;

- La direction des Examens;

- Les directions régionales de llEnseignement;

- La direction de la Planification et des Investissements;

~ Le service autonome d'Accueil et du Logement.

Article 7. - Un arrêté conjoint du ministre de l'Education

nationale et du ministre des Affaires culturelles déterminera les

modalités d'utilisation des services communs visés à l'article 6

ci-dessus.

Article 8. - Le ministre des Affaires culturelles est

chargé de l'exécution du présent décret qui abroge toutes disposi­

tions antérieures contraires, notamment le décret n° 72~577 du

30 août 1972, et qui sera publié au Journal officiel de la

R§publique de Côte d'Ivoire.

Fait 3 Abidjan, le 16 février 1978.

Félix HOUPHOUET-BOIGNY.
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A.3 BUDGET

Le Minist~re des Affaires Culturelles que le gouvernement

considère comr;\,~ étant un )vlinistère ayant des activitês de formation,

ne bénéficie cependant pas d'un budget correspondant. Les moyens

lui ont donc toujours fait d§faut bien que la formation (lléducatio~

soit la priorité des priorit§s.

La part des Affaires Culturelles dans le budget de liEtat

€volue autour de O?3 %, la meilleure annêe étant 1976 : 0;31 %,
et la moins bonne 1971 = O~21 %.

Voici un tableau très significatif de cette évolution.

Part du Ministère des Affaires Culturelles dans le budget de

l'Etat (en millions)

1977 1978 1979 1980

Budget de llEtat ! 173.200 2:L3.200 277 .400 312.800!

Budget fvl o.A. eCo
!

510;7 675,1 727 ~9 966,,21

1
g du budget N.A.P. ; 0,28% 0,30% 0,24% 0,29%ti

Remarques

Le budget a augment€ en valeur absolue essentiellement

à cause des augmentations de salaire des agents de l'Etat, le

budget de 1980 permet aux différents services d,;; subsister mais rc~s

d'animer une politique culturelle vigoureuse et dynamique. En 1980,

le Département de la Culture a~ en pourcentage, les mêmes moyens

que la Direction des Beaux-Arts en 1969.

Pour conclure cette analyse du Budget de Fonctionnement

du D§partement dS5 Affaires Culturelles, on peut dire qu'il est

médiocre ~ bien que lion observe une augmentation dans celui de

1980 - cela est totalement insuffisant pour promouvoir une politique

dynamique: c'est ainsi que tout0 I!lanifestation culturelle important::

telles que les Journ€es de la Culture 9 il est nécessaire de demander
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un financement hors budget~ et que peut-on acheter comme objet

d'art avec 12 millions par an ? Peut-on ainsi aider la créativité

des artistes nationaux et protéger le patrimoine de notre pays ?
Et comment faire connaître les artistes Ivoiriens à l'étranger et

leur permettre de se former avec 2 millions par an pour leurs

bourses; leurs voyages et l0urs échanges avec l'étranger?

Le Budget Snécial d'Investissement et dlEqui?emon~

BSIE GFl'lliHAL BSIE I\LA.Co 1}
0

1977 245.073 7S O~OOO3

1978 257.218 125 0;0004

1979 239.466 125 OiOOOS

1980 312.800 445 0,0001

Si le Budget de Fonctionnement des Affaires Sulturelles

est très mod0stB~ que dire de ses investissements ot équipements,.,

P0ndant des anné0s on a pu lire dans les commentaires du BSIE q~l;il

n'y avait pas de financements pour ce département, parce qu'il nVy

avait pas de projets au Minist~re des Affaires Culturelles ... Ce

n'est plus le cas aujourd'hui car le ministère a fait des proposi­

tions qui n'attendent que le financement. Si le ministère des

Affaires culturelles fait r€ellement partie des minist~res éducatifs

prioritaires cela doit sc traduire dans le budget et en particuli3Y

dans la possibilit§ de mettre en place l'infrastructure culturella

qui fait si cruellement défaut à la Côte d'Ivoire: pas de théâtre

ni de musée dignes d'une capitale, pas de centres culturels urbains
et ruraux mis à la disposition des populations, pas de bibliothèqu~sj

aucune étude culturelle fondamentale et même pas diinventaire du
Patrimoin8 Culturel.

Dans les prévisions des investissements pour le quinquen­
nat 1976-1980 on observe que sur les 3 Milliards prévus~ seDt cent
soixante dix millions ont été adjugés au ministère.
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A.4 PERSONNEL

Il n'existe pas en Côte d'Ivoire de structure permettaD':~

la formation d~s "lJ8rsonneLs t2cnniques des bibliothèoues ... èes
~'- L i

archives et d,:;s centres de docu;ncntation. La Côte diIvoire qui ëst

membre du conseil d'administration de l'Ecole de Biblioth§caire,

d'Archivistes et d8 Documentalistes (E.B.A.D.) de Dakar, - la seuls

école de ce genre en Afrique francophone ~ y envoie chaque année

un contingent de 12 §tudiants~ (soit 4 pour chacune des branches

professionnelles). La scolarité dure 2 ans. Sur simple décision du

gouvernement (Con;Tdssion Nationale d ~ Orientation) ~ sont envoyés

à liE.B.A.D. quelqu0s §lêves admis au bac. Ils sont boursiers de

l'Etat.

Pour la formation du personnel scientifique le gouverne­

ment se tourne vers l'Europe; en particulier vers 11Ecole Nationale

Supérieure des Bibliath~ques (E.N.S.B.) de Lyon-Villeurbanne où 105

§tudiants ivoiriens ont accès assez facilement (malgré les condi­

tions d'entrée draconionnes pour les étrangers) mais en nombre tr's

limi té. Une branch:; de la conservation fai t défaut dans la formation

celle qui est propre aux t1us6es. Le premier congrès de 1 7 ADBAl;iiCI

(Association pour le Développement des Bibliothèques, Archives et

Musées de Côte cl il 'la i re) tenu à Abi dj (in du 17 au 19 mai 1979 3. dcmc

propos§ la cr6ation d'un Irrstitut National des Sciences et Tech­

niques de l'Information et de la Documsntation (I.N.S.T.I.D.) qui

devrait assurer "dans le cadre dG l'Université Nationale la

forma tion du ;J'S rsonnel s cien t i fiq uC); para'- scienti fique et technique

supérieur" des bibliot~lèr;~ues~ archives~ centres de documentation

et musées.

En dehors de ceux-là, le reste de la formation est

assuré par l' Insti tut Na.tional des Arts dont la fermeture d i un(~

~cole (Ecole Nationale de ThGâtre) a occasionné le d§part en France

de la dernière promotion.
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Notons; orêsent les projets de formation pour le

quinquennat 1981-1925.

Trois catégories de psysonnel sont retenues

1°) ~~~_~g!!!!~!!~§_~~_!ê~h~!çh~qui seront employ€s aux
tâches de prospection POUY la préservation du Patrimoine National:

(sites et monuments); et à la collecte de la tradition orale

(enregistrement, transcription et traduction). C.ela exige une bo~::>,

connaissance du chamn culturel ivoirien, une maîtrise des techni·jw:;s

de recherche) de transcription et d.c tradllction des textes rGCU(" .., Î --~

lis. On retiendra les titulaires du bac, la dur€e de formation

étant de 1 an.

2°) b~~_~~iŒ~!~~E~_~~1!~!~!~ : Ils seront formés i la
conceotion des proj2ts dVanimation et à leur rêalisation. A cet

effet, ils devront acqu§rir une solide connaissance du champ

culturel ivoirien et africain, une maîtrise des techniques

dVexpression et de cOBmunication dont une ou deux devront être

approfondies en option} une honne connaissance des tech~iquGs d~

gestion administr8.ti ve ct financière ,~10nmes de contact ~ les

animateurs cul.turels seront :form(.s aux relations humaines, an
retiendra comme candidats les titulaires du bac, et la dur§e de

for~ation sera de 2 anso

30) Le5 conseillers d'action culturelle : Ils seront
=~~~-~~~-------------~--~~=--~---~-

employés à la gestion des institutions culturelles. Ils auront

pour tâche la coordination des actions culturelles à l'échelon

national et gesticn des 6quipements culturels. On

les formera ~ la conce~tion des projets culturels et â la gestio~.

Ces fonctions exigent une excellente connaissance des politiques

culturelles et la ;naîtrisG des techniques de gestion administratl\TC

ct financière. Les candidats aux Dostes de Conseillers d 1 Action

Culturelle devr0nt être titulaires de la Licence, la durée de

formation s<:;ra d, 2 an~;.

Pour le quinquennat 1981-1985, voici les besoins du

Ministère des Affaires Culturelles :

~ Auxiliaires de recherches

- Animatours Culturels

- Conseillers Culturels

60

30

16

Les pToblèmes de statut qui ont aboutiS. la fermetuTB
l'Ecole Nationale de Théâtre devront être clarifi€s,



23

A.5 EQUIPEMENT

Une seule infrastructure d~pend du Ministère des Affair~5

Culturelles qui en assure le financement r§Euli~rement : le Centr~

Culturel Jacques AXA de Bouak~ (cf. infra, comptes rendus de

missions) .
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B.l ?QLITIQUE GENERALE DU MINISTERE

Les responsables de la politique de llInformation ont

eu souvent l'occasion de sl expr imer sur ce sujet, Deux traits

majeurs se d§gagent. L'Information doit être d'une part un

instrument d'unification nationale et d1autre part un moyen mis au

service du développement.

1.1. INFOR~~.TION ET UNITE

De tout temps, les dirigeants ont une vive conscience du

rôle politique des médias, Ils craignent de voir une opposition

utiliser ces moyens puissants pour soulever les masses contre eux.

Le Pr~sident Houphouet-Boigny d~s 1959, traçait la voie d'une

politique de l'information. Clétait lors de l'inauguration de
l' hebdomadai rE: ';Frate rni tf." ; ViL 1 e sl1ri t COilununau tai re Cl besoin d; un

organe pour l'entretenir. "Fraternité" dont le premier nl.llnéro

apparaît aujourd'hui veut être cet organe. C'est là une ambition

de no tre j o~lrnal de tai re de 1 a fra terni té 'lune maladie qui se

gagne" .... Notre journal sera de plus en plus un journal d'amour.

Il s'attachera y§solument â provoquer l'Qmour du prochain dans le

coeur et l'âme de chac1.ln de ses lect.eurs; à alimenter cet amour -pal'

toutes les informations qui rapprochent entre eux les hommes, en

6cartant d€lib6rement tout ce qui peut les s§pareri'(Fraternit~,

22 avril 1966 9 p. S).

Les ~inistres de llInformation se situent dans une telle

politique de l'information. En 1965, Mathieu Ekra, faisant le bilar

de l'action de son ministère ~ de l'information - devant les membres

du Conseil Economique et Social met en relief la construction de

l'unité CO!I'.m.e le prem.ier rôleg assigner à l'informatioIl. Les deux
autres rôles~ la transformation des mentalit~s et ll§ducation des

masses convergent vers ce premier pâle. Il est question d'adopter

un mod~le unique de d~veloppemerrt. En 1972 la m€me doctrine prévaut.

L'unit§ nationale est un but pricritaire pour L.O. Fologo qui s'en

explique diune manière très ferme lors d'une conférence: "Le râle

de la presse en Afrique, sera avant tout de s'efforcer de cr€er

entre les ethnies une conscience nationale commune autour des idéaux

du Parti, autour des leaders et du gouvernement: 1 (Fraternit~-Matin!

24 mars 1972, p. 5).
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Cette conception du r6le cl/instrument d'unitê de

l'information est en parfaite cohfrence avec la doctrine du Parti

Unique. La diversité des partis ne fait que servir 1-:;5 dissensions

entre les ethnies. Le Parti unique pr§vient ces difficultés. La

Presse est au servic0 du Parti. Ses buts sont les siens, Mamadou

Coulibaly, Pr§sident du Conseil Economique et Social a soulign§

cetté VéTité : ~rLe jouTnal politiclue a pour mission de définir la

doctrine du parti, de fixer les objectifs ~ atteindre. Il indique

les diffêrcnts aspects des

§volutives ou imp6rativcs.

probl~mes pos~s, signale les étapes

lr~lterTIance {ventuelle des succ~s et

traduit aux militants du Parti les

raisons d'espérer p don~ de pers§vtrer; en d'autres termes. elle

€duque ses lecteurs au niveau de la doctrine du Parti" (Fraternit4,

22 avril 1966).

Si le pays doit garder son unit§, c'est que sa tâche la

plus urgente est le d~veloppemcnt économique et social. Celui-ci ne

peut se réaliser dans le désordre. La presse doit jouer un rôle

capi 1::8.1 déE1S la poursui te de ce développement : IILl presse est la

liclii du de'!;;: Jappement li réel e t:luthent iqu'è, c j es t·~.3 -di re , reposant

sur les aspirations profondes ~es populations. Car c1est la presse

qui pemwt d'une part d'ouvrir peu à peu les esprits à une plus

juste compr§hension des probl~8es que li§volution moderne pose aux

pays sous-d8veloppés~ d1autre part, de développer chez les citoyens

une consci8nce aussi claire que possible du rôle que chacun peut

jouer dans la construction nationale, afin dl§viter toute contradic­

tion entre l'impulsion du gouvernement et l'attitude das individus

ou des groupes sociaux" (Pl'ate rni t6; 24 mars 1972) p. 15).

Le propos de la presse cl jouer ce rôle dans le dévelop~

pernent vient du. fait que la presse est un moyen de formation tout

autant que d 1 information. Monsieur Philippe Yacé, Président de

l'Assembl§e Nationale pr§cise aussi ce raIe: IIC'est pr§cis§ment

1 i ob) et de l'information di fhJ.s pe par 1 1 Organe du Part i que de
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mettre ~ la disposition des militants les connaissances qui leur

permettront de prfvotr, dans leur secteur d?action, les cons~q~en:25

de leurs acteso" . Ainsi l'FrateY'ni-te 11 enseigne l'art de l'u.cti,}r;

efficace; car) voy,~ l-VOUS;. L~ prob lème de 11 i.nformatian di3IneUre t:i'

problème di§ducation. Il s'a2it~ en tout état de cause, de modéler

?aT elle les structures sociales et de former la sociétê par la

fOrJ116tion d.es hcm.mes qui la composent?' (Fraternité Hebdo~ 25 avril
1965).

Dans le même se~s et avec plus de pr~cisions) Mathieu EVra

déclare que la pr8sse doit aider b la transformation de la mentalit~

des citoyens et à J'éducation des masses; HEn ce qui concerne

liéducation globale des masses, la radio, ça puissant moyen pour

p€n~trer partout. est largement mise ~ profito ... Nous sommes d8

ceux qUl es timen.t que les frais de la radie' et ,~:k la télévision r.e

sont pas improductives, car - 1 .l ... S sont: de v(~ritables

investissements culturels qui augmentent le potentiel gSn6ral de

réceptivité de la soci§té ivoirienne et par ccns~quent5 sa capacit~

de produire et de consommer! (Fraternité, 4 octobre 1968~ D. 4).
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B , 2 TEXTES REGLEl"~ENTArŒS

Des évêne;':lents nombreu.x relatifs 2. l'information ont

pr6par§ la cr~ation d'un Ministêre de l'Information en 1963 : un

survol ra"pide de I 1 histoire précédent les textes réglementaires

en vigueur,

E~ Q 2 li 1 '')UELOUES DJtTES CONCERNANT ~_, i 1!JFO?MATION-0.-...-:,...._=---..::...---.:..~~ _

En 1951, premiers studios installés en vue de liexploita­

tion d'une station ~radiodiffusion. France-Afrique ~st publi€ par

Ch. de Bret.':uiL B:i.-hebdo::<1adair2~ puis tri-h0bdo:nadaire, il devient

quotidien et prend le nom d'Abidjan-Matin. Le premier nUBéro sort, - ,..__ 0 ! ~ octobre 1951, Tirage: 3.000 exemplaires.

Le congrès du P.li,C,L en janvier 1959 décide de la

cr§ation dJun hebdoilladairo qui sera le porte parole du Parti. Le

24 avril~ ce sera la parution du premier numéro de l'hebdomaire

Fraternit~ qui prendra le titre de Fraternit~-HebdQ en 1969. Le

1er juir 1959) le d8cret N° 59-61 porte les attributions du

Secrétariat diEtat à 1 'Inforn:ation (3,0, 6 juin 1959). Le 10 févrie:r

l'arrêté n° 4 cr§e un comit6 interministériel d'information (J.O.

20 ffSvricr 1960) le 14 janvier 1961, un décret détermine les

attributions du >Jinistre ds la :':onction Publique et de l' Infonnati~)n

(J,O.!l. avril 1961).

Le 2 juin 1961, la lei 61-200 cr§e l'Agence Ivoirienne de

Press'" U.I.P.) (J,O. 22 juin 19:::;1). Le 1er décembre~ le décret

61-402 autorise la création d'une soci6té de financement pour la

productiOil; la co-production ct la commercialisation des films ciné·

matographiques (Société Ivoirienne de Cinéma) le 31 octobre 1962, 13

loi 62-401 porte la création dl'~n établisse::lent public dénommé

"Ra<iiociiffusion Télévision Ivoirienne:>(J .0. du 13 décembre 1962),

suivie diun décret et d'un arr§t~ diapplication. Le 9 février 1963,

le d~cr0t 63-66 modifie le statut de la Radiodiffusion Télévision
Ive l 1'1 ~::n!le ,
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Le 4 mars et 28 février 1963~ les décrets n° 63-80 et
63-91 (J.O. du 7 mars 1963) indiquent la création d'un ministère
de l'Information, indépendant de celui de la Fonction Publique.
ministère permet une concentration des organes d'information et
donc d'un meilleur contrôle.

En 1973~ l'organigramme de l'Information se présentait
comme suit :
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L'organigramme de 1978? sous le Ministre Amadou Thi~~

est le suivant, Les missions montrent que Cl est un des organigraT:l;n:­

les plus controversés, Il est caractérisé surtout par de nornbreusG,

directions: 15 en tout.
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B.3 BUDGET

Il convient de souligner l'effort consenti par le

gouvernement pour g§rer une situation financière particulièreuc~

alarmante. En 1975, au total du budget et des subventions, le

Ministère de l'Information disposait de 1.865 millions. Il at­

teignait 2.248 millions en 1977. Réduit de 400 millions en 1979

un examen plus juste des besoins porta ces crédits à 3.773 milli

en 1980 dont voici un aperçu plus concret: (cf. tableau).

Par rapport en 1975} il Y a une nette augmentation

mais elle ne correspond pas à la réalité de l'entretien et du

fonctionnement des infrastructures, ni à celle des engagements

à prévoir. Les investissements au Département de l'Informatio~

dépassent 60 milliards depuis lS ans. Le seul entretien de ce

capital devrait appeler un crédit annuel de quelque 3 milliards~

sans compter une somme 6quivalente pour le fonctionnement.
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Répartition par semestre des crédits des

Directions et Services du Wunistère de l'Information

C...estion 1980

1 Il!iIMPUTATIONS; CODE i DIRECTIONS ET SERVICES ! INSCRIT
J 1
; 1e r SEMESTRE i 2e

r
SEMESTREi

13,355.oo0!
3.330,000 ;

600.000 !
1.41O.~)!
6.905. ., !

985 *v ,
1. 750 ,POO !

!
1

13.355.ooo!
3.330.000 ,

600,000 !
1.410.000 !
6 ,90s .000!

985,000 !
1.750.000!

!
1

1 1
50.580.000; 50.580.000;
47.845.000; 47.845.000;
5, (X)().(X)() i 5.000. OCO ;
5.850,000; 5.850.000;
8.155.000; 8.155.000;
8.760.000; 8,760,000;

46,235,000; 46,235,000;
10.000.000; 10,000.000;
5.000.000; 5.000,OOOj
2.805.000; 2,805,000;
9.960.000; 9.960.000;

36.730.0ooj 36,730.000;
19.620.000; 19.620.000;

140.250.000;140.250.000;
2.340.000; 2.340,000;
8,250.000; 8.250,000;

21.000.000; 21.000.000;
12.500,000; 12.500.000;
53.300.000; 53.300,OJOj
50.000 ,(X)(); 50.000,000;
91.200.000i 91.200.000;

2.860,000; 2,860.000;
3.175,000; 3.175,000;

50.000.000; 50.000.000;

1 1
20.840.000; 20.840,000;
56.175.000; 56.175.000;
20.070.000; 20.070.COO;

3. 240.oooi 3. 240.oo0j

r 1
819.605.000;819.605.000;
===========;==========~!

26.770,0001
6,660,OOC
1,200,000 !
2.820,000 !

13.810.0001
1,970,000 !
3 ,500,000 !

1
!,

101 ,160.000;
95.690.000;
10,000,000:
1L 700,000:
16.310.000;
17.520.000;
92,470, (X)();
20,OOO,COO;
10,000.000 ;
5,610.000;

19.920.000;
73.460.0ooj
39.240.0c0;

280.500.000;
4.680.000;

16.5oo.CXX);
42,000.000;
2S,OOJ.CCO;

106,600.000;
100.000.CO'Jj
182.400,000;

5.720.000;
6.350.000;

100 ,000 ,000;

1
41.680.000;

112.350,000;
40,140.000;
6.480.000;

1 r
;1.639.210,oooj
i=============iTOTAL

Journaliers
Direction A,I,P,
Direction Documentation
Sous-Direction A,I.P. Bouaké

!! 1
! ! l - BUDGET GENERAL !

r !27-10-~OO! 356! Cabinet 1

!27~1O-00-20!! 7i ! Journalier !
127-20-02-601 11 ! Hôtel du \,linistre !
127-11-00-001 11 ! Dtion des Relations Extérieures !
!27 -1 2-00-00 ! Il ! Dtion des Affai res Adm. & Finan. !
!27-15-oo-oo! ,1 ! Dtion des Services Form, Profes, !
127-16-00-oo! li! Dtion des Services Etudes !
! !! !
! ! II - BUDGET ANNEXE RTl !
1 1 f 1
;53-00-00-20; 387; Journalier .
i53-20-20-OO; 11; Direction CPMPP !
;53-20-21-60 i 11 ! Droits dl Auteurs !
;53-30-00-00; n Direction Centrale Radio !
;53-30-01-00; 9i ; Direction des Prograrrnnes Radio !
j53-30-02-00; il 1 Direction des Journaux Radio !
;53-30-03-00j 11 1 Direction Tec1mique Radio ;
;53-30-04-60; Il ! Production Radio
;53-30-05-60; il 1 Droits diAuteurs ;
i53-30-50-00; " ! S/Direction Radiodiffusion Bouaké;
;53-40-00-00; li! Dtion Centrale Télévision ;
;53-40-01-00; Il 1 Dtion des Prograrrnnes Télévisés ;
;53-40-02-00; 11! Dtion des JOurnaux Télévisés i
i53-40-03-00; 91 1 Dtion Techniques Télévis ion ;
;53-40-04-00; 11, S/Dtion Artistique Orchestre ;

i ; 53-40-04-.20; Il! Journalier ;
;53-40-06-60; li 1 Production Télévision ;
i53-40-07-60 i 11 t Droits d'Auteurs ;
; 53-40-08-60; IV; Achat Location Arts Fillns ;
;53-40-09-60; 11 i Convention Intelci ;

.. ;53-40-10-59; "i Groupe Electro-Bnetteurs ;
;53-40-50-00; fi; S/Dtion Télévision Bouaké ;
;53-50-00-00; Il j Dtion Sces Comm.diEquip,Entre. ;
[53-51-00-60; "; Frais Enseignement Télévisuel i
! ! 1 III - BUDGET ANNEXE A. LP. 1

~ 1 "
;53-20-10-20; 387;
;53-20-10-00; 11'

j53-20-11-oo; il

;53-20-50-00; Il
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PRIORITE A LA FORMATION MAIS POUR

QUAND ?

Le décret nO 68-21 portant statuts particuliers des corps

duppersonnel de la Radiodiffusion Télévision Ivoirienne~ stipule
cinq corps au départ; à l'heure actuelle une modification est

intervenue. On peut distinguer:

1° Corps des Préposés de la R.T.I.
2° Corps des OpératGurs d'EXploitation ct des Assistants

de Production
3° Corps des Contrôleurs d YExploitation 7 des Animateurs

de Programmes et des Rédacteurs
4° Corps des Secrétaires de Rêdaction 7 des Reporters­

chroniqueurs et des reporters-caméramen
5° Corps des Ingénieurs des Travaux de Radiodiffusion

Télévision 7 des Chefs de Production et des Premiers

Secrétaire de Rédaction.

Dès son arrivée à la tête du département de l'Information

la première action du ministre Amadou Thiam a été de remettre en
question les structures traditionnelles de formation existant en
Côte d'Ivoire. Le Studio-école de la R.T.I. a été supprimé. Les
Ivoiriens ne seront plus envoyés en formation à l'Institut National

de l'Audio-Visuel de Paris (I.N.A.).

Le ministre ne cesse de donner des explications = Ilno tr0
politique de formation consiste à procéder à une sélection rigou­
reuse des hommes et des femmes de Radio et de Télévision de sorte
que la Côte d'Ivoire ne soit pas déçue pour l'immense effort qu'elle
vient de décider en faveur de l'information. Il faudra que les
hommes qui, demain, auront à manier cet outil complexe soient à

la hauteur. Car voyez~vous~ un homme de Radio et de Télé est un
élément spécial. Il faut connaître et suivre l'actualité. Il lui
faut une intelligence vive. Il lui faut même avoir l'oreille
musicale. Il ne peut donc se situer dans aucun canevas d'une
formation universitaire classique il (Fratepnit~-Matin, Spécial
Indépendance 1979, p. 94) <

Le début d'une telle formation était programmée pour
janvier 1980 or jusqu 1 à présent rien n'a encore sérieusement
démarré.
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B.S LES EQUIPEMENTS

La "volonté de tout mettre en oeuvre pour que l? infor­

mation soit à la portée de tous les citoyens où qu'ils sc trouvent

sur le territoire national\!, réaffirmée par le Vlème Congrès du

p.n.C.I.-R.D.A. devra sc matérialiser par l'élaboration et la

réalisation diun vaste programme de couverture totale du pays en

Radiodiffusion-Télévision. Privilégier l'information audiovisuelle

par rapport â l'information écrite pour un pays à faible niveau

d'alphabétisation est le: souci majeur du ministre Amadou Thiam.

B .5 . 1 LA RADIO

La radio a fait son apparition en Côte d'Ivoire six ans

seulement avant l'indépendance: "Radio-Abidjan n fut d'abord une
Tt' . t T"'t" .. 'Il '. 1954d 1s_a lon plra e. D nlS OlTe raconte qu e e naqult en ans e

Palais du Gouverneur. Un mécanicien de bateau qui voulait faire UW~

farce au Gouverneur a retransmis en direct, â partir d'un émetteur

côtier, une c§rémonie, que celui-ci organisait! '1. En fait,

des studios avaient déjà été équipés dès 1951 mais ne diffusaient

qu'à très faible portée,

Pierre Schaeffer, l'un des fondateurs de la R.T.S. forme

le projet de lancer la radio en Afrique. Il institue la SOFIRüM

qui devient la SO~\FOM~ puis 1 i OCORA (Office de Coopération

Radiophonique). La France installe des radios-émetteurs dans chacun

des pays africains. Les agents sont Européens, car il n'y a pas

cl 1 Africains fo rmés. Pi'~rre Schaeffer fondeur des IIstudios ~écoles"

destinés à former les techniciens et les journalistes dont les

radios africaines avaient besoin. Celles~ci se structurent mais

dépendent toujours de la France. Le 31 décembre 1962~ la France
remet officiellement ses installations radio à la Côte dilvoire.

Le Directeur est dorénavant un Ivoirien.
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Le premier objectif de cette radio ivoirienne demeure

la poursuite de l'équipement du pays en infrastructure technique

adaptée afin que l'information nationale parvienne â toute la

population partout et en même temps. Il est question de la ­

couverture totale et régionalisée - de la régionalisation des

émissions, la production des émissions adaptées dans les milieux

concernés. Pour la diffusion des messages, en radio, il faut des

moyens efficaces et modernes, et l'utilisation de la modulation

de fréquence qui a la propriété de transmettre sur une courte

distance en stéréo et sans distorsion.

B • 5.2 LA TELEVISION

La Télévision est la dernière née des médias de Côte

d'Ivoire. Elle fut créée en août 1963 et liée tout d 1 abord à la

r2.diodiffusion pour constituer la "Radio-Télévision Ivoirienne".
Une seule chaîne existe pour les émissions. Sept émetteurs assurent

la couverture des 4/5 du pajrs. Seulement la télévision n'est

utilisable que là où sont installées des lignes électriques ou

un groupe électrogène. Depuis août 1973 (10e anniversaire de la

télévision)~ la télévision-couleur a été mise en route avec le

procédé SECAM.

A l'instar de la Radiodiffusion, son objectif premier

est de doter le pays d'un ensemble d'infrastructures techniques

vivables. Elle s'insère dans le projet de couverture du territoire

national. La restructuration des Faisceaux Hertziens et des Centres

Emetteurs (les bouclages Ouest-Est~ Nord-Est, Nord-Ouest et Sud­

Centre) permettra une diffusion continue avec une r€ception d§nu§e

de tout parasite nuisible à la bonne qualité du signal émission.
La possibilité de transmettre dans plusieurs sens sur les liaisons

hertziennes permettra aux émissions produites dans les stations
régionales dYêtre variées en décor et en contenu.
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Dês le d§but de l'Indépendance, une agence nationale,

8nlmee par des spécialistes avisés en mati~re de collecte et de

traitement de 11 information, siest avérée indispensable. Le 2 juin

1961~ la création de l'Agence Ivoirienne de Presse assure au pays

une information régulière, dont bénéficient aussi la radio, puis 1::

télévision. Cette agence publie un bulletin quotidien qui est une

sorte de journal du soir : "IL l .P. Information" rna.is lance un

magazine mensuel nEburnéa ii
•

Cette agence devrait disposer de moyens et de services

appropriés dont la pièce maîtresse est certainement et à tout

moment les nouvelles. Pourtant l'A.l.P. ne co~pte que neuf Bureaux

Régionaux pour la collecte de l'information au plan national;

Abengourou~ Bouaké, Daloa, Dimbokro, Gagnoa, Korhogo~ Man, San

Pedro, Yamoussoukro.

L'installation des halls d'information est considérée

dans le cadre des moyens stratégiques mis cn oeuvre pour promouvaii

l'information locale, le gérant du hall devant nécessairement joue~

le rôle de correspondant de l~A.I.P..

B.5.4 FP~TERNITE-HEBDO, FRATERNITE-~~TIN, I.D.

Fraternité-Hebdo cst depuis l'origine, l70rgane du Parti

Démocratique de Côte d 1 Ivoire. A ce titrer il est plac€ sous la

responsabilit§ directe du Parti. Le Président de la République? en

tant que Président d'Honneur du P.D.C.I.~ en est le Directeur

Politique; le Président de llAssemblée Nationale qui est aussi

Secrétaire Gén§ral du p.n.C.I. en est le Directeur; enfin, le

Rédacteur en chef est le Président du Conseil Economique et Social,

Fraternit§-Hebdo dfpend aussi des plus hautes instances

politiques. D1autre part, cet hebdomadaire est très largement

subventionné par le P.D.C.I .. Il ne pourrait vivre autrement, ca~

il n'a pratiquement pas de vente au numéro, mais seulement des

ventes par abonnements car c'est une obligation morale pour les

fonctionnaires.
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Fraternité-Matin : Juridiquement le journal est
indépendant. Il est édité par la S.P.E.C.I. (Société de Presse et

d'Edition de Côte d'Ivoire). Cette société est une société mixte;

49 % des parts appartiennent â la S.N.E.P. (Société Nationale des

Entreprises de Pre5se)~ société française qui cherche à susciter
la création de journaux dans les pays francophones; les Sl % res­

tant appartiennent au P.D.C.I .. Une société d'imprimerie: la

S.I.I. (Société Ivoirienno d'Imprimerie) a ét§ créée parallèlement,

dans des conditions semb1ab10s~ pour imprimer le journal. La
S.p.E.e.I. est cliente de la S.I.I. qui édite par ailleurs beaucoup

d'autres publications et permet ainsi à Fraternité-Matin de vivre.

Le personnel en effet est à la charge de la société, qui ne reçoit

de subventions ni du Parti~ ni do l'Etat.

L'indépendance du journal est cependant très relative.

Le Parti désigne lui-même le Directeur Général~ mais aussi le

Directeur Général Adjoint. Fraternité-Matin est donc "l'officieux

du gouvernement ivoirien li qui est chargÊ~J ainsi que le dit L.D.

Fo1ogo 9 "de suivre les consignes ou les positions générales du

gouvernement et du Parti Ivoirien".

LV. avec ;9Ivoire e-Dirnanche il devenu LD.? les liens se

font un peu plus lâches. Cet hebdomadaire est lui aussi êdit§ par

la S.P.E.C.I. et imprim§ par la S.I.I .. Sa rêdaction est confi§e
à un groupe indép;,)ndant : /lInter-Afrique-Pressel' dont le Directeur

est Justin-Vieyra. A cause de son caractère non politique, ID ne
semble pas soumis à un contrôle.
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C.1 POLITIQUE GENERALE DU MINISTERE

Le Ministère conduit une politique générale d'abord

orientêe vers la jeunesse, dont elle cherche â animer les activités

de loisir pendant liann€e scolaire et pendant les vacances. Les

activités sportives sont un des moyens d'animation; les centres

culturels, foyers de jeunes, auberges de jeunesse, "', sont
diautres moyens dl animation.

La politique g&n§rale du Ministère est ensuite orient§e

vers les masses populaires: masse f§minine par l'interm§diaire

des foyers féminins~ moyens de leur acc~der, et de leur enseigner

la couture, la cuisine, lOhygiêne, "', et de les alphabétiser;

masse masculine par 1 i interr.1édiai re des centres di al phabétisa tian..

Enfin, la politique générale du Ministère est orientée

vers les sportifs;; existants ou potentiels, amateurs ou profes~

siannels, scolaires ou civils. L'objectif est multiple: sport

d' él i te, sport de masse? sport scolaire ~ "spectacle 1; sporti f,
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C02 TEXTES REGLEMENTAIRES

Le texte de base est le d8cret 75-585 du 24 août 1977

portant réorganisation du Minist~Ye de la Jeunesse, de liEducation

Populaire et des Sports.

Il remplace le d€cret nO 70-441 du 15 juillet 1970~

l'arr~t§ d'application du décret 75-585 nia jamais été publié, si

bien que le ministère est toujours; théoriquement, organisé par

l'arrêté diapplication du 17/2/71 du décret 70-441, obsolète. En

fait, il existe un E!9j~!_~~_!2! transformant l'essentiel des

services du ministère en Qffiç~, établissement public doté de la

personnalité morale et ~e l'autonomie financière.

Le d€cret 75-585 a été modifié par le décret 80-112 dll

2S janvier 1980~ portant création d'un service autonome et d'une

sous-direction au ministère de la Jeunesse, de llEducation Populaire

et des Sports.

Le service autonome rajouté est un service de planifica­

tion; la sous-direction est celle des relations internationales,

rattachée à la direction de la Jeunesse et des Sports.

Les ~!~!~!~_P~I!~~~!!~!~ des corps du personnel de la
Jeunesse, de l'Education Populaire et des Sports sont définis par

le décr8t 79-887 du 24 octobre 1979, que nous d§tai11erons plus

loin.

Le çQn§~!!_~§!!Qg~!_~~_!~_J~Y~~~~ê_~!_~~_!~~~~Ç~!!Qg

PQE~!!!!§ a été institué par le d~cret 72-745 du 24 novembre 1972

Le çQ@i!~_Q!r~Eig~~_!Y2!Ei~p a été institué par le
décret 68-146 du 13 mars 1968.

L'Qffi~~_IY2!!!~g_~Y_§P2!!_§SQ!~!!Ë_~!_g~!yÇ!~!!~!!~

a été institué par le d6cret 64-41 du 9 février 1962.

Tous ces organismes sont sous la tutelle du Ministre de

la Jeunesse 1 de l'Education Populaire et des Sports.
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C.3 BUDGET

Le budget de fM:ct1:onnement du Ministère de la JeuneSS(~1

de l'Education Populaire et des Sports s'élève~ pour l'année 1980)

à 4.198 millions, ce qui repr€sente 1 5 24 % du budget g€néral de

l'Etat.

La progression par rapport à 1979 est de 16~8 %? alors

que le budget génêral de l'Etat a augment§ de 12~6 %.

La répartition du budget est la suivante

Personnel 2.639 millions (63 %)
Matériel 647 (1 5 %)
Déplacements sport ifs 500 (1 2 %)
Subventions 412 (10 %)

4.198 millions

La répartition du budget par secteur d'activité est la

suivante

- Activités sportives

- Activités socio-êducatives

- Formation

- Administration

1 ,679 millions (40 %)
882 (21 ~

0

840 (20 %)
797 (1 9 %)

---
4 .198 millions

Les besoins budgétaires sont assez précisément connus

lors des demandes budg~taires. Le budget accordé ne les satisfait

pas, un compte de la Pr~sidence permet de compléter et d'organiser

éventuellement telle ou telle manifestation. Les crédits supplémen­

taires sont alors virés de la Présidence au compte OISSU du Trésor

et utilisés par le ministère.

Les crédits d'équipement sont inscrits au BSIE~ et gérés

par le Ministère de l'Economie, des Finances et du Plan.
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Le principal projet d'§quipement est la reconstruction

de l'Institut National de la Jeunesse et des Sports 1 d'un montant

de 3~5 milliards? étalés sur 4 ans.

Des crédits d'équipements devraient être pr§vus pour

les installations sportives d'installations scolaires déjà r€alis0e3;

d'autres doivent être pr(vus pour les installations sportives

accompagnant de futures installations scolaires.

Il semble que les crédits dYéquipements sportifs soient

souvent consommés par le surcoût de réalisations des équipements

scolaires qu'ils accompagnent.
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C.4 PERSONNEL

Organigramme - Effectifs - Statut - Formation.

B.4.1. OrganigraTh~e

L'organi~ramme est défini par les textes réglémentaires
·t~ l h T" • l~ 1 A ~ d' .,. ..Cl es p. us _aut 0 1..1 manque? comme S 19na e? es a rretes app.L lcat :,<>~>.

Le ~<!inis tre

Le Cabinet

Au ministre sont rattach§s

1) Le Cabinet

2) L'Office National des Sports

3) Le Comit~ Olympique Ivoirien

4) Le Conseil National de la Jeunesse

5) L'Office Ivo i rien du Sport Scolaire e t Univers i tai.}'-

Au Cabinet sont rattachés

1) L'Inspection G§n6rale de la Jeunesse et des Sports

2) Le Service Autonome de l'Equipement et de

l'Entretien

Le Service Autonome de l'Eauipement et de l'Entretien est divis€ 8 1 ,_____________ .......... ...,. _ -.. ...... .:J. ...... _ .'b ...... _ _ , __ ~ _~ ....~ = ~.•, ....... ~. '.-' ....., __ "''' ,~_, ..--... ~ ...... _

1) Un bureau de la règlementation et des études

2) Un bureau des programmes et des travaux d'Etat

3) Un bureau de l'entretien des installations

La Direction des Affaires Administratives et FinanciÈ.res est
_ .,.. 0D0 _ -... _ ...,. .". ........", -.. ..- _ .... __ ........ """ _ ...... __ .- __ '""" ...-, ""c.• _ ,..., .... ~ =- ...... ~, ..... -.. ., 0.-- .,..... __ ~"".' ... _ "''''

divisé en

1) Une sous direction du budget et de la comptabilit~

(Budget, march0s? parc auto~ d~l~gation, indemnités

de déplacements, abonnements)

2) Un service de l'administration et du personnel

(administration gÉ~nérale~ accueil? logement,

contrôle des effectifs) gestion des personnels

d'éducation physique et sportive et d'êducation

permane!1te) .
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1) Une sous-direction de l'éducation physique et

sportive (action pédagogique - animation sportive
C~1'tc SCOl~l· -r •.,,),_,.. L ~. _ ct.L .....

2) Une sous-direction des sports civils

(administration - enseignement sportif - conseillers

3) Une sous-direction des relations internationales

0nanifestations ~ l'extêrieur - stages - s~minaires

... conférences)

La Direction de la Jeunesse et des Activités Socio-Educatives est
----------~~--=-~..~--~~--------~------~~_.- ~-~--~~--~~-~&_-~~

divisée en

1) Une sous-direction de la jeunesse

(animation - association)

2) Une sous-direction de l'§ducation fèminine

3) Un service de l'alnhabétisation

1) Un secrétariat g6n~ral

2) Le département des établissements de formation

(E.N.S. dl~ducation physique et sportive

E.N. des maitres d'éducation physique et sportive

E.N. des maltres d'€ducation permanente

E.N. d'éducation)

3) Le département de la formation continue, de la

recherche pédagogique et de la documentation 7

auquel est rattachf un Centre de Production de la

Documentation

4) Le service nation de contrôle mêdico-sportif.
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ABIDJAN Inspection de la Jeunesse et des Sports d'Aboisso
H il Il d'Adzopé
.9 n li diAgboville
Il Il Il de Divo
,,; il 11 de Sassandra

ABENGOUROLT Inspection de la Jeunesse et des Sports cie Bondoukou

BOUAKE Inspection de la Jeunesse et des Sports de Bouaflé
i1 !1 Il de Dimbokro
~ Î VI n de Yamoussou} ro

DALüA Inspection de la Jeunesse et des Sports de Gagnoa

KORHOGO Inspection de la Jeunesse et des Sports d'üdienné
n fi il de Séguéla

MAN Inspection de la Jeunesse et des Sports de Guiglo
n Il Il de Danan€:
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En 1980, l'effectif du ministère est de 1 502 personne5

(dont 88 assistants techniques) r6parties comme suit

1) Inspecteurs Jeunesse et des Sports

en disponibilité

cn fonl,a tian

26

4

9

2) Professeurs d'Education Physique et Sport. 40
Ji en forma tian 20

3) Conseillers d'§ducation 24

4) Maitres dlEducation Physique et Sportive 494

If Adjoints

5) lV.ia"i tres d'Ecuêtion Pcrsancnte

Adjoints

450

170

6) I\nimateurs

Coprs interministériels A 2

40

10 283

B 7
C 102

111

Chauffeurs 46

Temporaires 62

108
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Evolution des effectifs

! !
! 1976 ! 1977 1978 1979 1980
! !

Education Physique et ! !
! 379 ( 34%)! 422 ( 35%)! 554 ( 40%)! 612 ( 43%)! 675 ( 4S%}lSportive ~

! ! ! ! ! 1

! 1 1 1 , ,
Education Permanente ! 450 ( 40%)j 474 ( 40%); 544 ( 39%) ; 537 ( 37%)j 538 ( 36%) ;. ,

! ! , , ,
Adrn~'1istration 297 ( 26%)j 2% ( 25%)j 2<n ( 21%) ; 288 ( 20%); 289 ( 1no ., •

! .';!1J.; ;

! ! ! !
r , , , f

TOTAL ;1.126 (100%)j1.192 (1(0%) i1.388 (100%) j1.437 (100%)jl.502 (100%) i
. + 66 (6°,,) + 196 (101)j + tl9 (4 0) . +65 (5%)11 !

La répartition par catégorie a évolué comme suit

! ! ! !
! 1976 1 1977 1978 ! 1979 ! 1980
! ! ! !
1 f 1 1 1

Cadre ft.. (y compris A.T.); 122 ( 11%) j 125 (10%) 124 ( 9ç.) : î39 ( 10%) ; 154 ( 11%) io !

Cadre B ! 498 ( 44%)! 559 (47%)! 766 ( 55'1)! 834 ( 58%) ! 910 ( 60%):
! 1 , 1 1

14%) !Cadre C 223 ( ~OO)' 229 ( • gO) • 231 ( 17%) ; 231 ( 16%) j 205 (! '" '6 ! ~ 1 1J ! t,

Cadre D ! 283 ( 25%)! 279 ( 24%) ! 267 ( 19%) ! 233 ( 16%) ! 233 ( 15%) ;
! ! ! ! !
1 , r , 1

(100%) ~TOTAL ;1. 126 f1 r '~' • 1 192 (100%) il .388 (100~,) ;,.437 i1.502\. .)! •

On constate ~ dans le 1er tableau une augmentation
relative du nombre' '.~ ,:.~~:,~,:::··:t:; " ~'~ucê,+i-:::. physiqu~ et 5;0:'t;'![.,::

et une diminution absolue des effectifs administratifs

- dans le 2e tableau, on observe un gonflem0_~

des effectifs du cadre B au àétriment de ceux des cadres C et D,
le cadre A évoluant peu en ~aleur relative.
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Le décret ï9-887 ~u 24 octobre 1979 porte statut de

corps de fonctionnaires, particulier au ministère :

1) 1~_~~!P?_~9~_~~!!r~~_~9i9!~!~d'éducation permanente
et des maîtres adjoints d'éducation physique et sportive, classé

dans la catégorie C de la Fonction Publique.

La vocation des maîtres adjoints d'éducation permanente

est

~ l'animation des programmes d'éducation populaire dans

les centres d'alphabétisation et d'éducation féminine

- l'encadrement et l'animation des jeunes dans les centre5

de vacances, les camps d'adolescents et les institutions socio~

éducatives agréées par llEtat.

La vocation des maîtres adjoints d'éducation physique

et sportive est

- l'enseignement de l'éducation rhysique et sportive

dans les classes de l'enseignement de base

l'encadrement des athlètes de premier niveau dans

les centres d'animation sportive.

On peut être intégré dans le corps quand, après le BEPC

ou un niveau équivalent, ou a été admis par concours à suivre le

cycle de 2 ans conduisant au Brevet d'animation socio-éducative

(BASE) ou au Brevet d'Education Physique et Sportive (BEPS). Ce

cycle de deux ans peut aussi recevoir, par concours~ des profes­

sione1s ayant accompli 3 années au main de services effectifs en

qualité d'animateur titulaire de la Jeunesse et des Sports

2) !~_~2!p?_~~?_~êl!E~?d'éducation permanente et des
maîtres d'éducation physique et sportive~ classé dans la catégorie ~

de la Fonction Publique.
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Les ma1tres d'éducation permanente sont charg~s de

- l'exécution des tâches nécessaires ~ la promotion des

activités socio-éducatives

~ l'alphabétisation et la formation des jeunes et des

adultes dans les établissements d'éducation populaire

- l'encadrement des stages~ l'animation des activités

socio-éducatives d'enfants, de jeunes ou d'adultes.

Les maîtres d'éducation physique et sportive sont chargés
de

- l'enseignement de l'éducation physique et sportive

en milieu scolaire

~ l'animation des activités physiques et sportives dans

les organisations auprès desquelles ils sont placés.

Les fonctionnaires de ce corps sont recrutês parmi les

titulaires du Certificat d'Aptitude à la maîtrise d'éducation

permanente et les titulaires du certificat d'aptitude à la maîtrise

d'éducation physique et sportive délivrés par l'INJS, ou d'un

diplôme équivalent délivré par un autre établissement reconnu et

agréé par le gouvernement.

Les candidats à ces diplômes sont admis à l' 1NJS sur

concours pour un cycle de formation de 2 ans, ouvert aux titulair~s

du Baccalauréat, âgés de 16 ans au moins et de 25 ans au plus,

ainsi qu'aux maîtres adjoints ayant accompli au moins 3 années

de services effectifs en qualité de titulaire dans un emploi de

leur corps.

3) !~_SQ!P~_g~2_fQ!}~~!!!~!~d'éducation permanente et
des conseillers d'éducation physique et sportive 1 classé dans la

catégorie A de la Fonction Publique.
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Les conseillers d'éducation permanente sont chargés de

- l'enseignement des techniques d'éducation populaire

dans les établissements de formation

- l!encadrement pédagogique des stages de formation

organisés par l'Etat ou lèS organismes privés

- l'animation des cellules techniques et des institutiol~S

socio-éducatives au niveau des services centraux et extérieurs.

Les conseillers d'éducation physique et sportive sont

chargés de :

- l'enseignement de l'€ducation physique et sportive dans

les établissements d'enseignement secondaire et professionnel

- l'encadrement pédagogique des stages de formation et

de perfectionnement organisés par l'Etat et les organismes privés

- l'entraînement des groupements sportifs et l'animation

des cellules tech~iques des services centraux et extérieurs.

Les conseillers d'éducation permanents et les conseillers

d'éducation physique et sportive se recrutent exclusivement sur

titrc~ parmi les titulaires des diplômes de conseiller délivrés

par l'INJS ou d'un diplôme équivalent reconnu et agréé. Peuvent

être nommés dans le corps des conseillers les titulaires d'une

licence d'éducation (permanente ou physique et sportive) ayant

terminé le cycle du professorat avec une moyenne égale ou supérieure
aux huit dixièmes des points requis pour l'admissiou au certificat

d'aptitude au professorat d'éducation (permanente ou physique et

sportive).

Les candidats au diplôme de conseiller d'éducation
(permanente ou physique et sportive) sont admis à l'INJS par
concours professionnel ouvert aux maîtres d'éducation (permanente

ou physique et sportive) ayant accompli au moins trois années de
service affectif en qualité de titulaire dans un des emplois de

leur corps.
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Les candidats à la licence d 1 éducation (permanente ou

physique et sportive) sont admis à l'INJS par concours direct

ouvert aux titulaires du baccalauréat ou d'un diplôme admis en

équivalence, sous certaines conditions d/âge.

La durée du cycle de formation est de 3 ans.

Les candidats reçus au concours d/entrée et titulaires

du D.D.T. et du DUEL de psychologie, sociologie et science de

l'éducation seront admis directement en 2e année dans la formation

des conseillers d'éducation permanente.

4) çQ!P~_Q§~_P!Qf9~~§~!~d'éducation permanente et
des professeurs d'éducation physique et sportive, classé dans la

catégorie A de la Fonction Publique.

Les professeurs d'éducation permanente sont chargés de

- l'enseignement des techniques d'éducation populaire

dans les établissements de formation

- l'animation des stages de forRation et de perfection­

nement des cadres des organisations socia-éducatives

- la coordination des cclIul es techniques et des ins t i tn'·

tions de jeunesse et d'éducation populaire.

Les professe~rs d/éducation physique et sportive sont

chargés de

~ l'enseignement de l'éducation physique et sportive

dans les établissements d'enseignement secondaire et supérieur

- l'animation sportive et l:encadrernent des stages de

formation destinés au perfectionnement des entraîneurs des organi­
sations sportives

- la formation et le perfectionnement du personnel

enseignant d'éducation physique et sportivec
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Les professeurs d'éducation (permanente ou physique et

sportive) se remettent exclusivement sur titre parmi les titulaire~

d'aptitude au professorat d'éducation (permanente ou physique et

sportive) délivrée par l'INJS ou les titulaires d'un diplôme

reconnu et agréé équivalent.

Les candidats au certificat d'aptitude au professorat

d'éducation (permanente ou physique et sportive) sont admis à

l'INJS sur titre parmi los titulaires d'une licence d'éducation
(permanente ou physique et sportive) âgés de 18 ans au moins et

de 30 ans au plus), ou par concours direct ouvert aux titulaires

de certaines licences d'cnseigne~ent supérieur, âgés de 18 ans au

moins et de 30 ans au plus, ou encore par concours professionnel

ouvert aux conseillers d ' 6ducation (permanente ou physique et

sportive) ayant accompli 3 années au moins de services effectifs

en qualité de titulaire dans un emploi de leur corps.

La durée du cycle èe formation est 1 an.

5) !~_~Q!2~_~§~_!g~p~~!§~!~ de la Jeunesse, de l'Educa"·
tion Populaire et des Sports, classé dans ~a catégorie K du statut
~ ~ 1 d 1 F r" D '1"genera e a onC~lon iUD lque.

Les inspecteurs sont chargés

- du contrôle pédagozique et administratif des personne]~

chargés de l'animation des activités d'éducation physique et

sportive, et socio-éducatives et des groupements de jeunes

- de la forffiation et de la recherche dans les institu­

tions de jeunesse~ d'éducation populaire et des sports

- de la direction des services et des inspections de la

jeunesse et des sports ainsi que du contrôle technique des établis­

sements publics ou privés d 1 éducation physique et socio-éducatifs.

Les inspecteurs de la Jeunesse, de l'Education Populaire

et des Sports se recrutent exclusivement sur titre parmi les titu­

laires du certificat d'aptitude à l'inspection délivré par l'INJS y

ou les titulaires d'un diplôme équivalent reconnu et agréé.
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Les candidats au diplôme di inspecteur sont admis à

l'INJS par concours ouvert aux conseillers di§ducation (permanente

ou physique et sportive) âgés de 25 ans au moins, ayant au moins

5 ans de services effectifs en qualité de titulaire dans l'un des

emplois de leur corps.

Peuvent être admis au concours d'accès au cycle de

formation des inspecteurs les professeurs ayant au moins 3 ans de

services effectifs en qualité de titulaire dans un des emplois de

leur corps.

La durée du cycle de formation est de 2 ans.

6) ~~_S2!p~_i!!~g~!!~!!§2_~§~_~~!~~!~~!~de la Jeunesse
et des Sports, classé dans la catégorie D de la Fonction Publique.

Les animateurs sont charg6s de susciter et d'animer les

activitês d'éducation populaire au niveau des collectivités et daLJ

les institutions socio-§ducatives.

1 l ni est plus proO~d6 au recruteL:mt d'anima teurs ~ dont

le corps est donc en voie d'extinction. Mais les animateurs ont

vocation à accéder au corps des maitres adjoints d'éducation

(permanente ou physique et sportive).

C.4.3 : FORWATION DU PERSONNEL

Elle est donnée essentiellement par l'Institut National

de la Jeunesse et des Sports (voir infra).
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c.s LES EQUIPEMENTS

Les équipements du ministère peuvent se répartir ainsi

1) Les stades
2) T ••Des plSClnes

3) Les centres culturels

4) Les centres de jeunes

5) Les foyers de jeunes

6) Les foyers féminins

7) Les équipements sportifs des établissements

d'enseignement

8) Les divers.



STADES D'iTAT

üDIENNE (1972)

KORHOGO (1968)

BONDOUKOU (1971)

MAN (1969)

SEGUELf... (~978)

DIMBOKRO (1 97 S)

ABENGOUROU (1966)

GAGNOA (1970)
DALüA ( ~ 967 )

ABIDJAN: Houphouët-Boigny

Chnmproux

Parc des Sports

( ~ avec fête Indépendance (sauf
l

~ - p3S de crédits d'entretien
~
( ~ en nombre iJsuffisant

5S

San Pedro)
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STADES MUNICIPAUX

BOUAKE
BOUAFLE
YAMOUSSOUKRO
ADZOPE
AGBOVILLF.
GUIGLO
SASSANDRA
DIVO
ABOIssa

BINGERVILLE
GRAND- Bll.SSAM

Initiative des municipali~és + les + riches

mais pas terribles.



PISCINES

KORHOGO (LONACI)
BOUAKE (Municipale)
AGBOVILLE
ABIDJAN : (Treichville)

(Cocody PDCI)
(Biétry)

BINGERVILLE

Trop peu répandues

~ pas de nageurs

+ celles de quelques lycêes

(K. Y).
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CENTRES CULTURELS

BOUNDIALI
BOUAKE

t'!li'l.N

BOUAFLE

TOUMODI

DALOA
VAVOUA
OUME
GUIGLO
DUEKOUE

SASSANDRA
DIVO
AGBOVILLE
ABOISSO
ABIDJAN TREICHVILLE
ANYAMA
GRAND- BASSAM
,JACQUEVI LLE

58

- Abandonnés ou très délabrés

- Sans équipement

Sans crédits de fonctionnemE ­

(- +, avec + d'animateurs)



CENTRES DE JEUNES

FERKESSE
BEGUMI
SAKASSO

TIEBISSOU
BONDOUKOU
SINFRA
y NIOUSSOUKRO

DIMBOKRO
ABENGOUROU

ISS11\

GAGNOA

GUIBEROUA
OURAGAH10

LAKüTA
ADZOPE
ADIAKE

AB l DJAN ADJAIv'iE

DA BOU

Qu'est-ce par rapport

foyer culturel :

f d'implantation?
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FOYERS DE

üDIENNE
KORHOGO
TENGRELA
FACOBLI

KOUIBLY

AGNIBILEKROU
ABIDJAN fvU\RCORY

JEUNES

60
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FOYERS FEMININS

ODIENNE BOCANDA

KORHOGO ABENGOUROU

FERKESSE

BOUNDIALI

BOUAKE AIR FRANCE

KORO

CAf"lP l'/IL l'TAIRE
EEOUMI

BüTTRO

DABAYJ\LA

Y.J\TIOLA.

M' BAHIAKRO

TIEBISSOU
BO~rJQUKOlJ

TANDA

MAN

GUESSESSO

FACOBLI

ZOUM~ HOUNIEN

TOUB1\

SEGUELA

BOUAFLE

SIHFRA

YAMOUSSOUKRO

AGNIBILEKROU
DALOA

DALerA CAMP MILITAIRE

VAVOUA

ISSIA

GAGNOA
OUj\~;E

DA NI\. NE

GUIGLO

DUEKOUE

TOULEPLEU

SASSANDRA

Sf.N PEDRO

SOUBRE

DIVO

GUITRY

LAKOTA

TIASSALE

ADZOPE

BOUDEPE

AGBOVILLE

YAMOUSSOUKRO GARDE PRESIDENTIELLE ABüIssa
TOUMODI ADIAKE

TIEBISSOU
BONGOUANOU
DIMBOKRO
DAOUKRO

ABIDJAN ABOBO-GARE
ABIDJAN ADJAME

... / ...
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.00/."0

ABIDJAN ABOBO~TE

AGBAN-GENDARMERIE

AKOUEDO CAMP MILITAIRE
ANYAMA

ATTIECOUBE

BINGERVILLE

BOt-JOUA

CAMP GALLIENI

COMMAND, GENDAPJ!1.

DABOU

GRAND-BASSAM

JACQUEVILLE

MARCORY
TRE ICHVILLE

~ malsons baillées

peu fonctionnelles

- mal entretenues

- personnel diminue à l'intérieur

- matériel très d~cadent en absent

- pas de crédits de fonctionnement,

DIVERS

JEUNESSE DE BOUAKE j ne fonctionnent

AGBOVILLE ) pas réellement,

C, Sport San Pedro

l T H B ADJAME

BOXING-CLUB
AUBERGES DE



COMPTES RENDUS DE MISSIONS

63



,
R ~ G ION EST
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ABENGOUROU ET BONDOUKOU
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~ BEN G 0 U ROU

A) DO~~INE CULTUF3L

A 1 SECTEUR PUBLIC

A 1-1 STRUCTURE S

Le d~l~gu~ culturel de la région EST est install§

à Abengourou. Il dispose d'un logement de fonction dont une

partie lui sert de bureau. Le budget de fonctionnement était

de SOO.OOO francs en 1977; de 600.000 francs les années

suivantes; celui de 1980 nlétait pas encore disponible le

9 avril. Il est utilisé à l'achat de fournitures de bureau

et en frais de transport. Il est consommé par l'intermédiaire

de l'Inspecteur de l'Enseignement Primaire, auquel il est

déléguéo

Le délégué culturel est comédien de formation~

auteur d'une pièce

Théâtre

"Le coup de fonet H
•

La troupe de Z'Ind6ni~ a été créée en 1971, sur

l'impulsion d'un planteur. Les mêmes pièces sont jouées depui?

1974. Une deuxi~me troupe est mise sur pied depuis le 26

février grâce à l' ini tia tive d i un agent de la SATMACr.

Dans les écoles~ les fêtes de fin d'année font une place

importante aux représentations théâtrales.

Danse

Elle a fait l'objet d'un calendrier établi par le

délégué culturel â la demande du ministêre du Tourisme. Voir
tableau ci"::lprès,



Le calendrier

!'leMS DES fVJPJ~IFESTATIONS IJATES CAPJ\CTERES
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LIEUX

Fêtes déS Igna~~s

L~ I:1oumouné

Lr:,S P:§ticheuses de Tlli'lg12é1a:n

Le Dibou cl'Aciaou

L'/ù1ato et l~ PWltou§

!e M'.Blei

J 2llvier··Février

Fé'vTier-MilYS

Nove:nbre

Un mercredi

toute l' 8Imée

Juület ou Ao3t

!
Après d§cès !

!
!

76F18 j 01JY a.p16s !
1

rlt.r,"c; cl/ln' i)Pl'<:")T'-'
",",,"',/-"--_ .J_~L z"'" ,-",-0 _A. !

Traditionnel

Initatique

Sacré

Sacré

Initiatiqu3

Initiatique

Funéraire

Abengourou et chefc;~

li(,:;ux du canton

Abengourou

Ebilassokro

(S/P Abengourou)

Tanguél3.."'1

(S/P Agnibilékrou)

Adaou (Abengourou)

dans toute la région

ailleurs

L'A"Jodalî

Ir.:; Noya

!-------r
! Après èécès
!
!---------------1----···

Ii::; K"'nl'ampl-i. '-'.., .' .... !

!

L illssâIilalan

Funéraire

noble

da~ toute la région

Lê N'DoH~a

L j Allié ScIé

L' Indénié

L'Ad::v:'!.§

toute l'année Rejouissélllce dans toute la région



Musique

L!animation musicale vient de commencer par la

création d'un orchestre municipal composê de 12 musiciens dont

3 guitaristes et 1 percussionniste. Le rSpertoire est ivoirien

et afro~cubain,

Conférences

Elles sont organisées sous l'impulsion d'un prêtre

le Père Denis du Monastère Saint Kisito qui invite des confé~

renciers bénévoles 9 à la mairie ou dans un collège. Un projet

est en cours, qui a:Jlènerai t chaque chef de service à prononcer

des conférences suivant sa spécialité; dans différentes sous­

préfectures.

Cinéma

N'oxiste pas en dehors du cinéma de quartier qui

diffuse des films sans intérêt culturel (Karaté, Western etc ...~

On projette cependant de donner deux s6ances cin6matographiques

par mois à partir des fi~ns des centres culturels, ê la mairie.

dans les êcoles ou au cin§ma du quartier en dehors des heures

normales de servicp.

Jeux inter~quartier

Ils jouent un raIe d'animation et débouchent sur

un concours qui permet de connaître le meilleur danseur]

chanteur, menuisier, mécanicien, etc. Ils êtaient organisés

à la cour royale par Diarra Pelkan ancien directeur régional
de Jounesse et Sportso

Bibliothèque

Une bibliothèque de 200 livres est attendue. Mais

on ignore le lieu de son installation. Dans le Hall d'Informa­

tion ? Les établissements secondaires ont chacun leur biblio­
thèque.
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A 1·.. 2 INFRASTRUCTURES

Un centre artisanal construit par la Mairie en 1975)

était initialement prévu pour être un centre culturel. C'est

un grand bâtiment composé de 26 locaux faisant face à un jardi~

central au milieu duquel se trouve une buv8Lte-restaurant.

Chaque artisan loue un. local et gère son commerce. On. y compte

diverses activités (bijouterie, cordonnerie, vannerie, couture,

vente de pagnes) aTIlurerie, fabrication de sacs à main~ d,2co<>

ra tian etc.,.).

La location de chaque atelier-boutique revient à 150 francs

par jour, auxquels il faut ajouter une patente annuelle de

20.000 francs 0

Des Musées

- Le MUB~e de Zaranou Cà 39 km diAbengourou) date

de 1947. On peut admirer, sur rendez-vous, les 112 objets

recensés quiil abrite (statuettes, poids à peser l'or, pagnes

anciens~ vases ... etc ... ). On prQjett~ de le transférer dans

la maison de Binger. Le chef du village sIen occupe. Le musée

est sans personnel,

- L'ancien palais du roi Bonzou II d'Abengourou fait

figure de mus~e, Il date d'environ 1947 et est en restauratio~"

On y compte des objets tels que des chaises royales, des cannes

des couteaux et des machettes ...

Il existe un projet de musée j Amélékia,

- Le Musée du collège artistique fondé par Charles

BIETH, contient une collection de 325 masques constitué progr~~

sivement depuis 30 ans 0t offerts à la Côte d'Ivoire.

A 2 SECTEUR PRIVE

La principale initiative privée quiil nous a été

donné de constater à Ab0ngourou, est le collège artistique de

Charles BIETH.II deviendra établissement public dès la rentrSe

prochaine (1980-81).
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C'est une école gratuite dont le responsable

niexige ni costume~ ni livre; ni diplôme, ni examen dlentré~.

Le niveau est du secondaire ou du cours moyen. La seule

obligation consiste à avoir un tuteur (à Abengourou) que lion

trouve d'ailleurs aisement si l'élève accepte d'aider au

travail domestique et familial. Les emplois du temps niétant

pas charg6s, cette participation de l'~lêve est tout ~ fait

possible. L'admission à l'école se faisait tout au long de

l'année.

Les élèves sont pour la plupart des d§linquants ou

des chômeurs de 13 à 28 ans. Ils §taient 300 (dont 3 filles);

mais ce chiffre est en diminution ~ cause du projet de collêge

artistique. Une des filles est irr§gulièrc, la seconde est en

28 ann6e~ et la troisi~me qui est prostituée (~l'insu de s~s

camarades d'école) fréquente périodiquement l1école pour

apprendre la peinture. Elle a l'ambition de devenir artiste

peintre afin de pouvoir se marier â partir de cette profession

éminemment plus honorable.

Cr~6e en 1969, l'§cole était d'abord en plein

centre ville. La nouvelle installation excentrée date de 1974

elle fut inaugurée en 1976. Elle comprend, dans plusieurs

corps de bâtiments, 4 salles, 3 magasins, 3 bureaux, 1 salle

de professeurs, 2 infirmeries, 6 chambres de passage et le

logement du directeur. Actuellement 3 salles abritent la

collection privée de masques de Monsieur BIETH constituêe de

325 pièces. Celles-ci seront transférées en 1982 dans un musé~'

situé près de l'école, elles deviendront propriété de llEtat
Ivoirien.

Le budget de l'école de peinture, initialement
financé par MY BIETH, vient de la Pr6sidence de la République

En voici l'évolution
1973

1974

1975

1976

1977

1978

1979

1980

250.000

500.000

500.000

750.000

1 .000.000

1.250.000

1.750.000

2.000.000
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Les èlêves, au nombre de 35 par classe, suivront dês

la rentr6e 1980-81, les mêmes cours que les classes des écoles

secondaires. avec en plus 5 heures de dessin et cllhistoire de

llart par semaine.

Le collège devrait pouvoir former une future élite

diing~nieursl de professeurs de m~decins etc ... dot&e de

compétence en graphisme et peinture.

Actuellement Monsieur BTETH met en placp une biblioth~ql\~

qUI sera une des activit§s d'un futur centre culturel et dont les

autres activités seront notamment le théâtre et le cinéma.
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B) DO~~INE DE L'INFORV~TION

B 1 SECTEUR PUBLIC

B 1-1 STRUCTURES

Le Minist~re de l'InformaTion est représenté par un

correspondant de llA.l,P, qui dispose

- d'un logement dans lequel se trouve son bureau

d'un vieux véhicule réformé y à ses frais

- d'un téléphone qui fonctionne

- d'un t~lex en panne depuis troi~ mois

- d'une caméra

- d'un magnétophone UHER inutilisable.

Il n'a pas reçu de filM depuis l'arrivée du dernier ministre.

Il a été formé à Paris, rue de Rennes,

Le gérant du Hall d'Information cst le deuxi~me représentant du

l~inistère, Les rapports entre les deux représentants semblent mal

définis.

B 2~1 INFRASTRUCTURES

Le Hall d'Information situé dans un quartier populaire~

est vaste et agréable, La salle, d'une dimension de 200 m2 environ

est meublée de 5 grandes tables~ de bancs et de chaises.

On peut y consulter quelques revues, hebdomadaires ou

quotidiens, et les 230 livres de la bibliothèque (essentiellement

des livres de poche). Quelques photos et affiches sont expos€es.

Le gérant du Hall a un gardien qui s'occupe également

du jardin. Mais il nia ni véhicule ni budget de fonctionnement.

Lors de notre passage le téléviseur était en panne
depuis 2 semaines.

Chaque jour le Hall reçoit 30 personnes qui viennent

éventuellement y travailler (€lêves le plus souvent) sans utiliser
le ma térie 1,

La salle sert parfois pour les réunions.

Le gér~nt a reçu unp formation sur le tas. Il a des

connaissances en §lectricité, radio-télévision, Il prend l'initia­
tive cl 1 acheter lui-même certaines revues; Jeune Afrique par exemp}:",



72

C) DQMA~I'Jf: JEUNESSE? EDL'CATION POPULAIRE ET SPORTS

C SECTEUR PJELle

La Directinn Régionale de la Jeunesse et des Sports es~

install§e D AbengouTou. Elle comprend 3 services :

- E~UC3tio~1 permnncnte

SVO!"t llniversitai.re ct 5colair0

Le s8yvics us l'Edl.lcation D2r~anente est charg~ d.c

écl1anges 1 •

(L8 J et~n.e s t êTa in. i Il S &

C\.lDlr~I·er.d. 1
.1.

LW~lD}~ab5tiss.tion se fait dans 7 centres qlli ont pOUT

cadre les Scolas ;riDaircs d'Abengo11YOU; et dans 2 centres sltu0:~;

à Agnibil~krou. Las COUTS durent 2 heures par séance et ont lie~

'2" ~ •
.....1 LOI5 JJal'" seT.T:~?in.s e Ils so~t dispe~sés nar des instituteurs ~pa y~e-; :~.'

1a directi~Il 15.snose de 2 véhicllleso

Le foyer féminin 2St un bât~ment d'une belle qualitê.

Inauguré Técem;'[lent) son 2.Y1i3H-32'3':118nt Il v es t pa.:; campi ètemen t achev i '"

Le fc:yeT '2S~ &nimé ~)ar une :üaîtresse ct î éducation

perrnan8ntc et :5 ~~~(lîtres~;es aclj oiritc-;s ~ Il (lis"DOSe d.c 5 macllines ....

cuisinière) du satCrial de puériculture? de tables bancs et lit r
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Le foyer niest pas climatisé" Le coût des climatiseurs

(plus de 10 initialement prévus) stant trop élevé 7 on a choisi de

l'équiper très prochainement de brasseurs d1air.

Il existe un autre fayer f6minin à Agnibilékrou, ainsi
qu l un foyer de jeunes qui dispose d'un appareil de projection. On

emprunte les films des centres culturels 0trangers (européens)
d'Abidjan,

Le stade est municipal. La tribune populaire est délahrfc.

On pr§voit d'en construire un autre sur la route d'Agnibil€krou.

C 2 SECTEUR PRIVE

Les clubs connaissent un assez grand succès.

Le club Tub@an dont le siège est à la direction régionale

de la Jeunesse et des Sports, a plus de 20 adh5rents.

Le club d'anglais plus de 30.

Le club des scouts plus de 100.

Les âmes et coeurs v:üllants plus de 100.

Les échang~s se fant principalement avec les jeunes de

LuzaYches~ le club Houphouët-Boigny et les jeunes de la Corrèze,
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BON TI 0 U KOU

A) DOM.AINB CULTUREL

Peu d i activit6s } signaler en matière de culture.

Il nous a été signalé une exposition de photographies

sur les animaux de la réserve de la Comoé, Elle a été faite par

un professeur du lycée peu avant notre passage.

Le lyc§e et le C.E,G. ont chacun une troupe de théâtre.

Nous avons recensf dans les manifestations traditionnell~

le Kouroubi, une danse qUI s'exécute au mois du carême musulman;

l'Adaé qui est la fête des ignames; les fabricants de parasols

l'oyaux (à Loma) ~ les tisserands ji les potiers et les forgerons.

En matière d'infrastructure, seul existe le projet de

transformer en musée l'ancien marché, sous la direction du !'1inist è'TC

des Aff~ires Culturelles.
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B) DOMAINE DE LlINFORM.ATION

B SECTEUR PUBLIC

B 1-1 STRUCTURES

Le Ministère de l'Information a ~n représentant en

la personne du correspondant de l'Agence Ivoirienne de Presse.

vierges ,:l" Ab idj arL Par contre il .n i a

Ce corresDondant, formé au

et d'une

SERTI, dispose diun logement

cam6ra. Il reçoit des films

ni véhicule, ni téléphone 9

ni tSlex, ni budget de fonctionnement.

Un instituteur loue.) le rôle de correspondant du quotidien

Fraternité-Matin.
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C) :JOr/iAINE JEUNESSE) EIFJCATION POPULAIRE ET SPORTS

C SECTEJR PUBLIC

C !~1STRUCTURF

Une inspection de la Jeunesse et des Sports est installée

1) Bondoul~otl] élU re z ~ de- chauss ée dl ur; bât iment à 2 étages qui sert

également de logement de fonction â liin3pecteur. Une nouvelle

construction? termin~e

remplacer celle-ci.

proche du foyer féminin) devrait bientôt

Les activités de llinspection sont divisées en 2 :

- activit§s socio-éducatives (foyers f§minins, foyer

de jeu~Es. ce~tres d'alphabétisation),

- sctivitfs d'6ducation physique et sportive (sport

scolair(:; :;port civil; éducation physio.ue et sportive).

Pour l'ensemble Bondoukou-Bouna, l'inspection dispose

de 7 maJ:tY0S ,~'_1'3ducation permanente, de .5 "aîtres d/éducation

physir:~ue et Spr:jl''''lV(~) tous au lycée de Bondoukou qui compte 2. 000

Le bud.get cst de 945.000 par semestre, Il est constant

depuis: 97<,

Il Y a 7 centres d'alphabétisation: 2 à Bondoukou~

3 à Tanda, 2 ~ Bouna. Pour r~pondre aux besoins de la population,

il GE fé':<...uc>rsit 'lTJ.e quara:ntaine, Les cours dispensés par des

institutcurs~ ont lieu dans les 6coles primaires 3 fois 2 heures

paT sem.ai7!e, Chaque é:L~ve sui t les cours durant 3 ans" Un seul

cycle est d')nné P[{y centr2.. A la fin du cycle, le centre est

Il Y a en moyenne 40 élèves par cycle.
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~ .f.30n.. douknu 1.lne se-tian de boxe anl'me~e na-:J, _ • _. _ • • .' l. ~ .1 ;. l ~ .l: L

et une équipe de Hand-ball qui dispute

Il existe
maît re r! 1 nps ,1'1 lyr;;'e__ .\""'1 U '-- ~_. ..... ~

le chaD~ionnat national.

i.ln

L;pquipe de foot-baIl est en première division.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

Le stade municipal comprend 2 terrains de foot-ball l

2 terrains de baskett-ball, 2 terrains de volley-baIl et 1 terrai~

de hand-ball.

Le foyer féminin de Bondoukou est un bâtiment tout en

longueur qui comprend 4 salles de classe, 1 cuisine, 1 douche,

l W.C. On y compte une douzaine de machines à coudre (dont la

moiti§ en bon ~tat)~ des tables, chaises, armoires, bancs,
t2bl eaux 0 ••

Cinq maîtresses di éducation nermanente le font fonctionn-.:;r,

Elles y dispensent des cours de couture, d~ pu§riculture, de

cuisine, d 1 art ménager et dl~lphabétisation. Il fonctionne de

~ 12 H et de 1S H A 17 H 30 théoriquement. Pratiquement~ les femmes

allant toutes au march§ le matin, elles ne se rendent au foyer

que l"aprss-midio

Il existe également un foyer à Bouna, puis un autre
il TSTida.

Le foyer des jeunes est animé par son directeur. Clest

une grande salle pouv~nt abriter th6âtre et cinéma ~ais elle est

surtout utilisée pOUT les bals. On y trouve 2 jeux de baby-foots

î j el! de ping-pong" 1 j eu de dames:> 1 j eu ct ~ awalé et de s chaises.

Un téléviseur couleur devrait prochainement y être installé" Une

biblioth~que de 200 livres environ ... fournis par les ambassades

d(~ Chine; du Japon, dlltali;:)? du Canada, et de Corée." est à L~.

disposition des jeunes (voir inventaires ci-dessous).
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On peut visiter â Bondoukou la ma~son de Binger, vieille

batisse de 3 pièces entièrement construite en terre, oQ logea en

1888 le capitaine Singer, lors de sa première exploration de la
Côte cl' Ivoi re .

On peut également visiter la maison de Samory construite

dans le mêne style architectural (soudanien) que la maison de

Binger. Mais elle est sur 2 niveaux, avec une terrasse.

Il avait été projeté de transformer l'ancien marché,

également de style architectural soudanien) en centre artisanat.
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Inventai:re du matériel affecté au Centre Culturel de Bondoukou

'~;~8'-j:Li par l'Inspection de Bondoukou (Ministère de la Jeunesse

de l'Education Populaire et des Sports) le 19 Février 1980
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InvJzYt2 :' re GU matériel affecté :m foyer féminin de Bondoukou

ëtabli par 1 i Inspection de Bondoukou (J'iinistère de la. Jeunesse

Q2 l'Education Populaire et des Sports) le 19 Février 1980
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Inventaire du matériel étffect§ au foyer ffr,dnin de Tanda

établi par l J Insr:ection de Bondoukou (l'4inistère de la Jeunesse

è J. 1 Educa.tion Populaire et des Sports) le 19 Février 1980
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L 0 l\

A SECTEUR PIJ3LIC

ft. 1-1 STRUCTURE

Dalos es'c 1"..7 lieu de rés idence du Délégué Régional des

Affairés culturelles Je la Y8gion Cehtre~Ouest. Il dispose diun

budget de 600.000 francs. A la fin avril lors de notre passage,

le budget de liann§e 1980 ne lui §tait pas encore parvenu.

Une partie de son logement de fonction lui sert de

bureau. lIn 1 a ni véhicule) nI b-tb liothèque) ni une infrast ruct;E>è

quelconque,

Cependémt il

il a créé une

a p~ recenser les danses de la ville, et

de danse de Daloa commune dont il anime le

burealI ~

A 2 SECTEUR PRIVE

Le musôe Kouamé Raphaël de Vavoua a fait l'objet d'un

inventaire de la part du Dêlégu~ Régional. Sa collection privée a

été subventionn5e par le Minist~re des Affaires Culturelles afir

cl 1 aider la venv:) de Xouamé Rap>.aë l, prédica teuT? a pours ui vrs

lioeuvre de son mari, et ~ pr~senter l'ensemble de la collection.

Le théâtre est pratiqué par 8 troupes 4 troupes (Lycê2

II~ III et C.E,G.) dans le seCLeur public et 4 du secteur privé~

(enseignement privé). Les premières sont assistées par le Délégu~

Régional tandis que les autres siorganisent seules.

Une compétition siest déroulée récemment entre les

troupes du secteur public, le secteur privé n'ayant pas voulu y

partie iiJ8 r.
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B) DONAIIŒ DE L 1 INFOf<.I>lATION

B 1 SECTEUR PUBLIC

B 1u 1 ST'PJJCT~JPJ3

Le correspondant r§gional de l'Agence Ivoirienne de

Presse est installée 8 Daloa. Il a un véhicule à la limite de

la réfornle, mais ne dispose d'aucun budget de fonctionnement.

1 , , ~ "f"· ] . "'l~ 1 d "1 d' " Ci.1 oene _lC1.8 a.u -ce ;;;poone 9 • un te ex et 'un aSSlstant. est

lui Qui reçoit et transmet les avis et communiqués.

B 1·~ 2 INFRASTRUCTURES

Le [iaZZ d(1:rl,~rO,-rrna.tion *3St sitl...lé sur lln terrail1 Cpll est

propriété du ministère, Il couvre une surface d~p.nviron 150 m2.

On y co::-;pte 2 tables? 5 chaises) 300 livres et quelques revues ;

1-D, Fraternité-Matin, FY2ternitê-Hebdo en 1 exemplaire chacun,

et le bulletin de liA.l.P. en 2 exemplaires).

Le té16viseur est en couleuy. Il marche de 19 Hâla

fin des §missions. Si~ dans la journée, le hall reçoit la visite

dle~viron 5 personnes~ le soir, en revanche une centaine de

téléspectateurs y suivent les émissions.
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C) DOl'fVUNE JEUNESSE ET SPORTS

C SECTEUR PUBLIC

C 1-1 STRUCTU~Œ

La Direction R6qiona!e de la Jeunesso et des Sports pour

le Centre-Ouest cst installêe â Daloa. Le directeur a un adjoint

et un conseiller technique, Les inspections de Gagnoa, S~guéla et

Bouafl§ dépendent de lui.

Au directeur adjoint sont rattach6s les services suivants

secr6tariat, comptabilit~ et natgriel, bureau des activités socio-

éducatives, bureau des activitês physiques et sp()rtives~ OISSU,

Il Y a donc l inspecteur, 1 maître d!§ducation permanente

et 3 maîtres d'éducation physique et sportive â la direction.

Cinq centres d'alphab~tisation sont implant~s ~ Daloa

viller dans les écoles prisaires. Des pourparlers sont en cours

pour en implanter un à. l'usine SOLIBRA et UT! autre à l'usine

BRACODI. Ces uroiets ont Dour but d~al-l:~hab§tiser les ouvriers sur
!., -"-

leur lieu de travail et en fonction des r§alit§s auxquelles ils

se trouvent confront§es. Les co~rs seront de 2 fois 2 heures.

LG budget c18 la Direction Régionale est de 1.200.000

francs par senestre. La direction dispose de 2 véhicules.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

Le centre culturel est en assez bon €tat. Il contient

une grande salle d~ 250 m2 avec une scène fonctionnelle, et une

salle attenante, utilisfe Dour des cours de rattrapage scolaire

(60 places). Les brasseurs d'air sont en mauvais 6tat. On y comptd

30 tables, 60 cflaisE.'s et des tableaux,

Uil maître d'éducation permanente est r8~ponsablc du

centre. Il est assisté de 2 maîtres d'éducation perr.lancnte.
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C!est dans ce centre culturel que s'est tenu le concours

organisé par le Dé16gu€ Régional des Affaires Culturelles. Des

cours d 1 arts martiaux y sont donnés bien que le lieu soit inadapté,

Les foyers féminins sont au nombre de 2 : le foyer

central et le foyer du camp militaire~ ce dernier étant animé par

une maîtresse adjointe d'éducation permanente, une ani~atrice. Le

foyer féminin central est dirigé par une maîtresse d'éducation

permanente~ assistée d1une ~aîtresse et d'une maîtresse adjointe.

Il est constitu§ de 2 salles~ chacune contenant une dizaine de

tables et une trentaine de chaises. Cinq machines à coudre sont

en bon §tat~ deux sont hors d'usage. Quinze à vingt femmes viennent

avec leur machine. La cuisinière et le refrigérateur fonctionneLt.

Sont inscrites 150 auditrices, mais seules 60 fréquentent

régulièrement le foyer. Elles ont entre 12 et 3S ans. Ce sont

souvent des femmes mariées, de milieu modeste (les femmes de milieu

aisé viennent 51 informer quelquefois mais ne s?inscrivent pas).

Les cours ont lieu le matin de 8 H à 11 H 30~ et

l'après~midi de 15 H à 17 H. La salle est utilisée le soir à

d'autres fins (réunions etc ... ). Les auditrices y suivent des

COUTS de couture, puériculture, alphabétisation, économie domes~

tique et hygiBne corporelle.

Tous les 2 ans, le foyer organise une fête au cours

de laquelle les réalisations des auditrices sont exposées.

Le stade omnisport a été construit il y a 2 ans pour

la fête; mais la toiture des tribunes vient d'être arrachée par

une tornade.

La piscine de l 'hôtel des k-nbassadeurs est lou~e

(400.000 francs par an) pour l'usage des scolaires.

Les installations sportives des lycées et collèges

sont de fortune. Il y a ~ême des terrains de foot-baIl en pente
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C 2 SECTEUR PRIVE

Parmi les jeunes, seuls les scouts (100 environ) et

les mouvements confessionnels sont organisés, Ils viennent demande

conseil â la direction pour les activit§s. Cette ann€e ils ont

participé a

a 2 ans ·1
J...LS

la semaine

sont allés

de la Nature et de l'Environnement. Il y

faire une conférence en bété aux vil1ageoi~

Il existe 2 Daloa une association des anciens sportifs,

Elle entreprend souvent d0S activités culturelles,

Des colorâes de vocances sont organis€es à Daloa à

partir d'Abidjan.

Des clubs de jeunes inorganisés se constituent dans

chaque village pendant les grandes vacances.

L'dquipe de foot-baIL de Daloa joue en première division

Le conseiller technique du directeur régional en est l'entraîneur,



89

A) DüM..4 PŒ CULTURE L

A SECTEUR PUBLIC

Aucune activité constatée.

~ 2 SECTEUR PRIVE

Il existe un cIub français 'la cabosse" et un club

sportif et culturel libano~syYien qui ne peuvent être fréquentéJ

par les Africains~

Vhôtcl fiL,::, COtt3.gC t1 a une collection d'objets tradi':::'.

neis 0

Qelques jeunes~ amateurs de dessin et de neinture J.,

projettent de créer uno association, et de faire une exposition

de leurs oeuvres a~ centre culture.

On cospte dans la ville 1 cinéma et 2 librairies

ffiad8stement fournies 0
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B) DOMAINE DE L' INFORf:1ATIaN

B 1 SECTEUR PUBLIC

B 1-1 Sn:WCTURE

r b / -'",- - 1'· dl] , . .uagnoa . eneI1.C18 (,,' un correspon ant (e .' .4gence IV01- Y'1-e'u'

de Presse. rI ni a ni véhicule ~ ni budget 1 ni secrétai re? ni camé]",

ni appareil photo. ni magnétophone. Il a par contre un planton,uil

téléphone, un télex et un opérateur télex. Il utilise une machIne

â écrire personnelle. Form€ â Paris rue Lincoln, puis sur le tas;

il a pour spécialité la presse écrite. Son logement baillé lui

sert aussi de bureau.

B 1-2 INFRASTRUCTURE

Le hall d'information nia plus d/activité depuis 5 mois

le téléviseur~ élément principal. étant en panne. Situé dans un

quartier populaire sur un grand terrain, le bâtiment comprend

2 salles: l'un de 200 m2 qui est vide 1 et le second d'environ

100 m2 oQ l'on trouve 1 table? 2 chaises et des panneaux sur

lesquels sont accrochées des photos vieilles de 4 à 5 ans ~ côté

d1affiches récentes de liA.T.P.

Une salle atténante sert de bureau au gérant (qui a un

adjoint). Ce devrait être une bibliothèque; on y compte environ

100 livres.

Le téléphone a été coupé~ sur décision administrative

des Finances, semble-t-il.

Les heures diouverture sont de 8 H à 12 H 30 et de

14 H 30 à 18 H.

Le hall reçoit des populations les avis et communiques)

qu'il transmet à Abidjan ;?ar chauffeur occasionnel et bénévoleo J..,,:j

chauffeur porte alors Cà la cité administrative ?) l'enveloppe

contenant les avis et communiqués avec la so®ne versée. On consta~~

des pertes ...
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C) Dm·lA.INE JEUNESSE ET SPORTS

C 1 SECTEUR PUBLIC

C '··1 STRUCTURES

Il Y a une Inspection de Za Jeunesse et des Sports 3

Gagnoa. Mais le responsable est non pas un inspecteur, mais un

maître d1éducation permanente. Il est assistp. d 1 un maître d'éduca­

tion permanente, responsable des activités socio~êducatives9 et

de 2 maîtres d'éducation physique et sportive~ responsables des

activités OISSU Î respectivement pour le 1er et pour le 2e degré.

Un agent de bureau faisant fonction de comptable, et un secrétaire

dactylographe complètent les effectifs administratifs.

L'inspection jouit d'un véhicule. Le budget est de

1.035.000 francs par semestre.

Un centre d'alphab~tisation est instal16 ~ Gagnoa vill~)

au foyer de la femme sur les 5 qui sont sous la responsabilit6

de l'Inspection. Quarante auditeurs le fréquentent, 3 cycles se

tenant en même temps dans la même salle. Les cours sont dispensés

par un maître d1§ducation permanente; ils durent 2 heures et ont

lieu 3 fois par semaine.

L'inspection limite ses activités à Gagnoa ville sauf

au moment d'organiser les épreuv2s physiques des examens et des

centres d;alphabêtisation qUI ont lieu dans quelques villages.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

Le foyer de la femme est le plus fréquenté de tous ceux

que nous avons visité: 128 auditrices y sont inscrites~ 110 suiv2nt

régulièrcQent les cours. Elles ont de 13 à 48 ans, la majorit§ se

situant entre 15 et 30 ans. Elles sont de milieu semi-rural.

Certaines sont au marché le matin~ oft elles cousent.
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Par ordre de préférence des auditrices~ les cours donnés

sont : alphab€tisation~ cuisine, puériculture, jardinage, ensei­

gnement ménager et couture. Il Y a eu des tentatives d'implantation.

d'un élevage avec l'aide des jeunes du Corps de la Paix. Mais les

45.000 francs nécessaires au démarrage de l'activité niant pu être

trouvés ...

Le bâtiment qui abrite le foyer de la femme est baillé.

Il est constitué d'une salle de classe vaste mais insuffisante

car elle contient 84 places; et parfois les auditrices se mettent

à 3 par table de 2. Il Y a en outre une cuisine, un magasin, et
3 tableauxe Les cours se font de 15 ~ à 17 H 30. Une maîtresse

d'éducation permanente les assure seule actuellement sans l'aide

de son adjointe en congês de maternité. En 1977, les maîtresses

étaient au nombre de 7, puis 4 sont parties sans être remplacées.

D'autres les ont suivies~ il n'en reste plus qu'une.

Le centre culturel est un bâtiment propre vu de l'exté­

rieur, et situé sur un terrain assez grand dont une partie sert

de terrain de basket-baIl en bon €tat.

L'intérieur du bâtiment est une salle d'environ 80 m2,

longue et étroite~ avec une petite estrade de 8 m2 environ. On y

trouve 80 chaises stockées dans un petit magasin, puis lS chaises.

Le centre culturel n'est pratiquement utilisé que pour

les projections de films organisées par le directeur mercredi et

samedi soir POUy les élèves du primaire. C'est à ses propres frais

que le directeur va emprunter et ramener deux films aux centres

culturels américain et français tous les lS jours. L'aller-retour

Gagnoa-Abidjan par taxi-brousse lui coûte 4.600 francs à chaque
déplacement. Il choisit de préférence les films éducatifs. Les

sfances de projection attirent au moins 90 et au plus 170 specta­
teurs.

Le Directeur organise €galement des concours de boules
dans la cour,

Une seconde salle qui sert de bureau au directeur est
€quipée d'une bibliothèque de 1 066 ouvrages. Trente lecteurs,

lycéens ou collégiens viennent y emprunter des livres.
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Le directeur est théoriquement assisté d'un animateur

que nous n'avons pas ~ù lors de nos 3 visites. Il bénéficie cl 1 un

gardien. Il lui arrive de donner des cours d'alphabétisation au

foyer de la femme.

On prévoit de détruire le centre culturel pour lui

substituer une maison des fêtes qui ser&it un don de la colonie

libanaise.

Le stade est en réfection. Il devait abriter 2 sernai~es

plus tard la finale du tournoi OISSU de foot-baIl.

La grille qui entoure le terrain de foot a, paraît-il;

coûté très cher. Les tribunes populaire et officielle sont refaites

de même que le mur de clôture du stade et le logement du gardien .. ,

C 2 SECTEUR PRIVE

L'~quipe de foot-ball de Gagnoa joue en division

nationale. Il existe aussi des équipes de quartiGr. Par exemple

liéquipe de volley-baIl libanaise a d~ très bons résultats.

Les clubs de vacances pratiquent le foot-baIl;

Les scouts laïques ou catholiques sont une centaine.

Ils tiennent leurs réunions ~ l'inspection.

Le lycée reçoit une colonie de Vacances pendant les

grandes vacances) au mois d'août. Elle est suivie par l'Inspection.

Quelques clubs de Karaté sc sont constitués dans les

quartiers, pratiquement dans des conditions alléatoires.
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Nous avons visité le Centre Social afin de savoir

quelle différence existait entre ses activités et celles du

Foyer Féminin.

Le centre a pour cadre une maison fonctionnelle,

propriété du Ministère de la Justice. Elle comprend une grande

salle, une cuisine, deux bureaux et un magasin. On y trouve 1

machine à coudre en état de march2; le refrigérateur et la cuisi~

nière sont hors d 1 usage. La responsable r assistante sociale,

utilise un véhicule avec chauffeur.

Les cours ont lieu de 15 H Ù 17 H 30, axés sur la

couture et l'enseignement ménager (§ducation f€rninine). 20

auditrices assistent à ces cours.

En fait, les responsables des deux institutions (Centrs

social et Foyer f§minin) se concertent; en début d'année, les

auditrices sont orientées au foyer de la femme en fonction de

J.euTs préoccupations. Les activités spécifiques du Centre social

sont la pesée des bébés; les démonstrations diét€tiques 1 la prise

en charge des handicapés) les enquêtes sociales 1 et de placement

d'enfants; pour divcrce 1 à l'orphélinat.

L'~ssistante sociale effectue de nombreuses visites

de cours en cours et dans les villages. Elle est assist§e de

3 aides assist~ntes sociales.
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A) DOtvlAINE CULTUHEL

A 1 SECTEUR PUBLIC

A 1~1 STRUCTURE

Man abrite la délégation des Affaires Culturelles pour

l'Ouest.

Le d§légu§ culturel disposait, en 1979 9 dlun budget

de 600.000 francs destin~ ~ couvrir les frais de bureau de la

délégation. Il nia pas de ~§hicule~ ce qui lloblige ~ se déplacer

à pied ou en taxi ~ ses frais, ou bien encore à se faire trans­

porter par des collègues ou des amis,

Le budget de 1980 n1était pas encore connu le jour de

notre visite (fin avril 1980), Le budget est ordonnanc§ par le

r.réfet, ce G,ui n'est pn<;. nraj';OT' étant ses déplacemerrts fré(qucnt,~,.... _ .C4~.t _~.L,""

Le dêl§gu§ culturel bénéficie diun téléphone qUI est

BalheuTeusement en service restreint à la localité de Man. Il

appelle donc le Yinist~re ~ Abidjan en P.C.V.. Il a un appareil

photo mais de baSSE: qu::üi t§ 5' un magnétophone / une ::nachine à écri:c:.:

portaU.ve et un logc:ille:nt de fonction baillé comprenant un petit

bureau à part,

Il a §t§ form@ ~ l'école de théâtre de IlINA? puis a

l 1 Institut de forDatiol1 d':::s aniE.ateurs de Nogent sur Marne comme

ses collègues? délégués des autres régions. Il a également effectus

un stage au Canada, Comme ses colleguçs~ il est agent temporaire

de 38 catggorie, Ses activités portent sur llorganisation de

conf§renccs~ de repr§sentations théâtrales, de soirées poétiques,

de danses, d'exposition de peinture et de recherche sur le patri­

moine culturel oral principalcffiont, Les projections de films (au
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lycée, au CAFOP, au C.E.G. et au collège) ont cessf à cause des

difficultês rencontrées dans l'approvisionnement et la restitutio~

des films aux centres culturels étrangers dlAbidjan,

A "<02 INFRASTRUCTURES

Nous n'en avons pa.s trouvé.

A 2 SECTEUR PRIVE

Il Y a à [i;aU UIl:= salI:: de cinéma '3t quelques 1 ibrai TL;-

assez sOIT~airement fournies.
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B) DüHAINE DE L'iNFORMATION

B SECTEUR PUBLIC

B 1-1 STRUCTURES

Un repr~sentant de l'Agence Ivoirienne de Pr~sse est

installé 3 Man. Il nla ni bud8et~ ni véhicule 9 ni caméra 9 ni

magnétophone. Par contre il bénéficie d'un t§lex, d'un téléphone)

d'une secr§taire et d'un gardien. Une partie de son logement baillf

lui sert de bureau.

Le correspondant de Fraternité-Matin est un professeur

de lettres, payé à la pige,

B 1-2 INFRASTRUCTUFES

Le Hall d'Information reçoit les avis et communiqués

pour la radiodiffusio~. Il est équipé d'un téléviseur-couleur

et d:un ampli qui diffuse vers l'extérieur, Lo Hall ouvre de 7

~ 12 H et de 18 H 45 à la fin des émissions. Emissions très

appréci~es9 celles consacr~es aux sports attirent plus de 100

téléspectateurs.

~. T ' r
.t-~. .~. :,.,

On peut y consulter le quotidien Fraternité-Matin,

l'Hebdomaire Ivoire Dimanche, le bulletin de l'A.I,?, (en 2

exemplaire) et 47 romans, On y compte également 4 à 7 films oubliSs

par les Actualit§s tgl€vi5~es, 13 disques de mauvaise qualité,

6 tables; 12 chaises et 2 armoires. Les photographies exposées
datent de 1976, mais la dernière affiche de l'A,I,P. est de 1980,
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C) DOMll..INE JEUHESSE ET SPORTS

C 1 SECTEUR PUBLIC

C 1-1 STRUCTURES

Le ministêre est représent€ â Man par une direction

régionale de la Jeunesse~ de l'Education populaire et des sportso

Le directeur est assistf d'un Directeur Adjoint. Un maItre d'édu­

cation populaire assure le secrétariat de l:OISSU~ un maître

d'éducation permanente est charg€ du centre culture1 1 trois

m~îtres d1éducation physique et sportive sont au C.E.G.~ trois

au lycée.

Le budget de la direction régionale est de 1.089.000

francs par S0mestre, Il serqit en réduction .

.70 centres d'alphabétisation sont sous Il autorité du

directeur régional~ mais aucun n'est situé à Man ville.

Les projections de films qui avaient lieu dans les

villages de la région, ont cessé avec le départ du projecteur

à liI.N.J.S.

C 1~2 INFRASTRUCTURES

1,i3 foyer fémlnin de Iv!an ville est situé dans une maison

baillée. A llintêrieur de celle~ci 2 salles et 1 magasin sont

r§servés aux activités du foyer.

La directrice qui est saître5se-adjointe~ est assistée

diune animatrice. Le foyer est meubl€ d'une vingtaine

de chaises et de tableaux. Les auditric0s s'y rendent

17 H 30, Elles ont entre 12 et 30 ans. L'effectif est

mais nous y avons compté 22 le jour de notre visite,
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Une seule machine à coudre fonctionne. Les cours dispensss

sont: la puériculture, llenseignement ménager, ll&conomie domesti·

quc 3 la couture 1 la cuisine (sans matériel ni fourniture) et
lialphabêtisation.

Le centre culturel est un bâtiment à la limite de la

ruine, Il abrite néanmoins le ring de boxe pour les entraînements

qui n10nt plus lieu. Les pr~tiquants des arts martiaux utilisent

ses espaces extérieurs vastes,

Situé sur un grand terrain clos, le centre a une aire

de volley-baIl cim~nté et éclairé, mais en mauvais état.

Le stade est également cn mauvais état.

Lors dG notre passage â Man, le directeur régional a

cru devoir nous remettre une lettre dans laquelle il informe le

Ministère du PLAN (Dar notre intermédiaire) d'un projet de

réqlisation diune infrastructure. Voici le contenu de la lettre

à laquelle étaient jointes 2 photocopies de correspondance avec

le Prffet-Maire de Man :

Man, le 23 avril 1980

Le Directeur Régional de la Jeunesse
et des Sports de Man

à Messieurs les Délégués du Plan
(en mission dans la rêgion de Man)

En vous faisant parvenir ces deux photocopies, je voudrais

porter votre attention sur le fait que ce sujet mérite d'~tre

soutenu par le Ministère du Plan pour des raisons qu'il serait

i~utile d'évoquer ici.

Toutefois ju voudrais vous faire savoir que la réalisation

d1une telle infrastructure regrouperait sur une aire de 10 ha
environ,
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- l'auberge elle-même

- les bureaux de la Direction R€gionale

- un terrain d 1 entrainement de foot-baIl (terrain de

quartier)

- des terrains annexes de Basket, Volley~ Hand

c,. un bassin de natation.

Il est ~vident que toutes les infrastructures cit§es

peuvent être prograrnrn§es par ordre de priorit€ aussi bi~n pour

le Plan quinquennal 198 -, ", Î 985 que pour ce lui des années 1986 -1900,

La jeuness8 de ma région attend avec beaucoup d'intérêt

la construction dlun tel ensemble qui à ses yeux pourrait constituer

une petite cité digne de Man, région â vocation touristique.

Le Direction Régional de la
Jeunesse et des Sports

E. TAGRO LAGO

C 2 SECTEUR PRIVE

Quelques mouvements de jeunes sont actifs à Man) les

scouts d 1 un côté, les éclaireurs et âmes vaillantes de l'autre en
sont de bons exemples : les premi~rs fréquentent 1& direction

régianale ~our liorga~isation de leurs activités; les seconds

tenaient un meeting le samedi suivant notre visite. Les clubs de

vacances viennent souvent se faire prêter du matêriel sportif.

Le sport civil repose surtout sur le foot-baIl: liéqui

de Man joue en division régionale. Les boxeurs ont cess€ leur

activit§ par manque cl/installation, le ring qui abrite le centre

culturcl ne pouvant être utilisé. Ils seraient en quête d'une vil12

plus accueillante. L2 région a la réputation d/être riche en bons

boxeurs.

Les équipes scolaires des différents sports cliéquipes

sont en chaDpiom:at à tous les niveaux,
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KORHOGO ET üDIENNE
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K (1 Fi H 0 G 0

Le biZan diagnostic r~gionaZ de la région Nord répertorie

les infrastructures sociales et culturelles sans indiquer s'il

s'agit d'§quipements localis§s ~ Korhogo ou dans des sous-préfec­

tures. l 1 Y aurai t 2. KorhDgo ou dans la région :

- 1 foyer féminin

- 2 centres ou fayers culturels

- 2 hall dVinformation

Le J'ichie Y' du Fonds Rég-L ona L d 7 Aménagemen t Rura l (FRAR)

indique pour la ville de Korhego même :

- 1 centre social

~ 1 foyer féminin

- 1 hall dîinformation

Nous avons visit~ ~ Korhogo ville

1 foyer féminin

~ 1 centre culturel

1 hall d:information qUl est en fait une maison en

construction que le Ministère de l'Information

projette de louer pour y abriter le hall.
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A) DO"{!\l"";·\jTI: ('~UI'T'lnnE'L1""iJ-" l, L,J U J U f\

A 1 SECTEUR PUBLIC

A 1-1 STRUCTURES

La délégation régionale des Affaires Culturelles a pour

responsable Monsieur AKO Homère qui a reçu une fonnation dl acteur

d'abord à l'Institut National des Arts, ensuite en France et au

Canada. Il d.ispose d'un logement de fonction (dont une pièce va

servi y de bib 1iothèque POUY le pu!:' 1 ic) ~ cl ~ un véhicule (Renaul t 4L)

en mauvais Etat, et d'un budget de fonctionnement qui a évoluê

comme suit

1() -' r::; 200.000 Francs~ 1 ~

1976 200.000 ri

1977 500.000 n

1978 600.000 fi

1979 600,000 9'i

1980 ?

Ce budget a servi notamment à constituer un petit fonds

d'ouvrages destinés ~ la bibliothèque citée plus haut et qui ne

devrait pas tarder à s'ouvrir au public.

Le dél€gu§ organj.se des manifestations : concert de

piano prEvu pour le mois de mars, pr§sentation en plein air du

Ballet National~ de troupes théâtrales locales ~ . o. Il visite les

établissements ayant des pratiques culturelles, conseille et anim0

dans la mesure da ses moyens. En sa compagnie nous avons visité

le quartier des artisanB quartier nOITullé Koulékaha ~ le village des

tisserands nommé Warani§n~ ~ 3 km de la ville et enfin Koni le

village des forgerons situé ~ 15 km de Korhogo.

Les ~tablissements (Lyc6e Houphouêt-Boigny, CAFOP, CEe

et coll~ge moderne) que nous avons visités, ont chacun une troupe

de thfâtre et d'autras activités dont les projections de films.
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A 1-2 INFRASTRUCTURES

Il n'y a pas diinfrastructure dépendant du Ministère

des Affaires Culturelleso Cependant on en trouve dans certains

~tablissements scolaires: â savoir, par exemple le thddtre de

verdure du CoE,Go inauguré le 6 avril 1979; la salle polyvalente

du CAFOP oü l'on organise des conf~rences, des s§ances cin§mato­

graphiques et des représentations théâtrales; la salle des fêtes

du collège moderne et la bibliothèque du Lycée Houphouêt-Boigny.

A 2 SECTEUR PRIVE

A 2-1 STRUCTURES

Il existe 3 Korhogo un club UNESCO qUl édite un bulletir

de collecte des traditions orales.

A 2~·2 INFRASTRUCTiJRES

Nous avons not€ Ijexistence d" cin~ma et de 3 librairic~
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B) DŒ{J\HŒ DE L' INFOro.1ATI ON

TI 1 SECTEUR PUBLIC

TI 1-1 STRUCTURES

On trouve à Korhogo une antenne de l'Agence Ivoirienne

de Presse et un représentant des Activités Audio-Visuelles.

L'A.J.P. : le représentant ne bénéficie pas de téléphone

le quartier qu'il habite n'étant pas encore équipé. Il a par contr~

un télex qui n'est pas encore raccord~. Son bureau qui couvre une

superficie d'environ 10 m2 (plus un local destiné au secrétariat)

est situé dans le jardin de son logement de fonction,

Il b§néficie d'une caméra, d'un véhicule de fonction

avec chauffeur. Il a un budget de fonctionnement qui s'élève ~

6.400.000 francs pour 1980 et qui n'était pas encore disponible

le 17/3/1980, jour de notre visite.

Le représentant de lrA.I.p. couvre les événements

politiques, ~conomiquesp sociaux et culturels de la région. Il

peut envoyer 500 mots par jour à l'A.I.P. â Abidjan. Il a organis0

un réseau de correspondant dans chaque préfecture~ rémunérés au

taux de 10.000 francs par trimestre.

Cependant il semble rencontrer de nombreuses difficultés

dans l'exercice d 1 une fonction mal définie, notamment par rapport

à son collègue du même Ministère. La médiocrité de la rémunératio0~

l'absence de carte professionelle et l'absence de moyens semblent
être ~ l'origine de sa morosité.

Les A.A.V. : Le repr§sentant des Actualités Audio­

Visuelles dispose d'un bureau (10 m2 environ), d'un véhicule
(vétuste) et dlun logement de fonction. Anciennement chargé de

diffuser des films à la population il a maintenant pour principa12
mission la tenue du hall d'information dont les travaux de cons­
truction ne sont pas encore terminés.

Comme son collègue~ il écrit 1iâ la pige!! pour FraterniU>
Matin.
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B 1-2 INFRASTRUCTURES

Le Hall dl1~nformation sera une vil1a~ modèle habituel,

située dans un quartier populaira, et bail16e par le Ministère
de l'Information. Les moyens de le faire fonctionner ne semblent
pas être prévus,
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C) DOMAINE JEUNESSE ET SPORTS

C 1 SECTEUR PUBLIC

C 1-1 STRUCTURES

Korhogo abrite la Direction Régionale de la Jeunesse,

de l'Education Populaire et des Sports qui fonctionne dans des

bureaux préfabriqués de 100 m2 environ? situés sur le même terr2in

que le Centre Culturel.

La Direction est organisée en 3 bureaux :

10
) le bureau de l'Education physique et des sports 1

chargé de l' OISSU, des examens 7 des s tag(~s; de l' Adminis t ration

et des sports civils;

2 Cl) le Bureau d8S Affaires Adminis t rati ves et financi èE)S

chargé de la comptabilité, du personnel et de l'entretien;

30) le Bureau de l'Education Permanente, chargé du foyer

f6minin, du centre des jeunes, du centre d'alphabétisation, des

colonies de vacances et des échanges,

Le budget qui est 1,341,000 par semestre pour l'année

1980, se répartit de la façon suivante

- fournitures de bureau = 13 % ; 174.330 F/semestre,

29,055 F/mois

- fournitures techniques, activités sportives et socio­

éducatives = 26 % : 3480660 F/semestre; 50.110 P/mais

- habillement des chauffeurs et préposés = 1 %

13.410 F/semestre y 2.235 F/mois

entretien courant locaux et mat§riel = 14 % 187,740

F/somestre, 31.290 F/mois

rÂparation auto = 13 % 174.330 F/semestre? 29.055

F/mois

- carburant et lubrifiant = 33 %
93.755 F/mois.

442,530 F/semestre,
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La Di.rection Régionale dispose d'un projecteur 16 mm
utilisé au Centre Culturel et à Sinématiali pour des films (longs

métrages et docwnentaires) empruntés toutes les quinzaines au

Centre Culturel français.

L'abonnement revient ~ 2.500 F/an, chaque projection

attire entre 40 et 50 enfants.

C 1··2 INFRASTRUCTUiŒS

Le Centre Culturel de la ville de Korhogo est un lieu

qui abrite le centre des jeunes et le foyer féminin. Le bâtiment est

composé de Cl:=:ux corps: dans le premier, une grande salle ~ une petite

salle (servant de biblioth~que), un bureau, des locaux techniques

(état vétuste 1 plafond partiellement écroulé, mobilier en mauvais
... 01 d' 0 ~ ) l ] .'. d bA . "-etat:, tOl es anngnees. '0 ; e CteUXleme corps e atlment es l:

constitué d'une grande salle pouvant être utilisée comme lieu de

conférences, salle de projection, activités théâtrales (mauvaise

sonorisation et mauvaise v0ntilation). Le côté extérieur d'un mur

de cette salle sert cl 1 écrali de proj ection; 1 i espace réservé aux

spectateurs sert de terrain de sport la journée, ou de scène de

représentation (Ballet National) .

Cette salle, une des rares de Korhogo, est utilis§e paT

la Préfecture et la Municipalité pour des réunions politiques. SUT

unmtal de 300 chaises; il n'en reste plus que 135 utilisables;

20 bancs complètent l1équipcment.

Le FRAl:< (Fonds Régional d'Aménagement Rural) a entrepris

d'exécuter un certain nombre de centres polyvalents avec la parti­

cipation des populations bénéficiaires. Sont terminés ceux de

Niofouin,Dikodougou (inauguré le 31/12/1980), Sinemantiali~ Kass&r0,

Nangassérégué, les autres sont en construction ou en projet : Kolia

(en construction), Napié (début des travaux fin mars 1980), Tingrslq

(en achèvement), Kanakono (fin des travaux vers juillet 1980), Kouta

(début des travaux fin mars 1980), Samango e.t Napié (en projet) 0
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Le foyer f~minin utilise la petite salle du centre

culturel. Il n'a pas de matêriel en bon ~tat cxcept€ une machine

à coudre. On y dénloY3 l:abse~ce de cuisinière. Les cours que la

directrice y dispense, sont Gssentiellement th6oriques.

Le Ccn tr9 de Je une s a des ac tivi tf"S liées aux vacances

scolaires. Les associations de jeunes J organisent dos soirées

dansantes ou des maLifestations sportives. Il y a aussi des

colonies de vacances, de même que des échanges (amis de Luzarche'c;

groupe Canada-Monde).

La piscine du Zyc~e qui est sous la responsabilité du

Directeur R~gional, peut être utilisée pour des concerts, dans

ce cas 20 % des recettes vont â la Direction Régionale.

Le centre d'alphab~tiBation utilise une des salles du

centre de jeunes. 2e ê 30 ~l~ves y sont assidus. Ils suivent 2 H

de cours 3 fois par sC3aine (lundi a jeudi et vendredi) de 19 H à

21 ..,., L . t t
Il. es enselgnan.s son rémunérés au taux de 650 F l'heure.

Sont rattach~s ~ Korhogo 1 centres, et à Odienné 5 autres.

Le terrain de sport cOQprend une aire de hand (ou

volley) et 2 de baskett-bal1 dont 1 seul est utilisable.

Pour fonctionner correctement} il faudrait; selon le

Directeur R6giona~, investir 1.000.000 dans du mat6riel~ remettre

en étRt les locaux, nommer un directeur du centre et 3 ou 4 maître

d'éducation permanel1te~ chE.cun étant chargé d'une activité:

théâtre, bibliothèque, jeux; activités d'expression culturelle

ou corporellG.



110

D) DIVERS

Il existe à Korhogo un club privé dénom.llé Club de Tennis

et comprenant

1 piscine

'1 tennis
centre dléquitation

1 volley

1 ping-'pong,

C'est le lieu de rendez-vous sportif de la colonie

blanche de la ville. Le droit d1inscription (50000 francs) et la

cotisation annuelle (33,000 francs) constituent~ par leur taux

élevé} une barrière empêchant les Ivoiriens ou d'autres africains
d 1 y adhérer.

Llencadresent est bénévole, les responsables élus.
Quelques employés subaltenres africains s'occupent du bar et de
l'entr'3tien.
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C DEN N Ë

A) DOMAINE CULTUREL

A 1 SECTEUR PUBLIC

A 1-1 STRUCrJRES

Il n'existe à Odienné aucune structure qui dépende du

Ministère des Affaires Culturelles. Le délégué culturel de Korhogv

qui devrait étendre ses activitês à Odienné nia pas les moyens

de Si y rendre. Les 61èves du lyc§e ont un club culturel avec un

journal qu'ils animent eux-mêmes.

A 1-2 INFRASTRUCTUP~S

Il n'en existe pas. L1 absence d'infrastructure culturell~

est três ressentie par la population. Même le lycée n'a pas de salL.

pour recevoir un co~fêrencier. Les élèves regardent la télévision

souvent en plein alr,

A 2 SECTEDR PRIVE

La semaine qui suivait notre passage devait voir les

journ~es cultureLLes de la r6gion (manifestations sportives et

culturelles, danses folkloriques et bal).

Les assoc1:ations de ,jeunes sont des activités qui pren:neL~:.

beaucoup d'importance, surtout pendant les vacances.

Le théâtre semble très apprécié des jeunes qui s'y

consacrent en particulier. Ils créent parfois des pièces en malink~

dans le but de toucher la population autochtone. Ces pièces ont

bien souvent pour but de critiquer la vie sociale locale (exemple

rôle excessif de l'école coranique).

Toutes ces activit§s ont lieu pendant les vacances,
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B) DŒ/il\.INE S_~ Li INFORMATION

B 1 SECTEUR PUBLIC

B 1-1 STRUCTURES

Le représentant permanent de l'information d'üdiennê

est chargé de la couverture du département. Il dispose d'un

logement Je fonction mais ne bénéficie d!aucun moyen: ni budget

de fonctionnement, ni v6hicule.

Un géran: tient le Hall d'information.

B 1-2 INF~~STRUCTURES

Le Hall d'infoX'mation est une maison baillée dont le

séjour contient quelques tables et chaises_ Il n'est pas doté de

télévision. Une quarantaine de vieilles uhotographies? inchangées

depuis tr~s longtemps, y sont exposées. On peut y voir également

quelques affiches d'int~r~t général (exemple: sur la faune à

protéger), Le Y~sponsable déplore l'absence de bibliothèque;

souvent consulté par les élèves, il se rend ~ Abidjan (à ses

frais) pour acquérir quelques journaux.
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C) DOMAINE JEUNESSE ET SPORTS

C 1 SECTEUR PUBLIC

C 1-1 STRUCTURES

L1inspection de la Jeunesse et des Sports est un

bâtiment d'une centaine de m2. avec un terrain de s~ort attenant, -
(basket~ volley). L'inspecteur est secondé par 3 maîtres d'éduca~- -
tien permanente ou physique et sportive. Il organise des projection.._;

de films au lycée, au CEG, au centre de formation professionnelle,

au centre technique féminin, à l'inspection même sur le terrain

de sport. Une fois par mois il se rend à Abidjan pour emprunter

des films dans les centres culturels ~trangers ou dans les

Ambassades.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

Le foyer f~minin est un local de 300 m2 environ, situé

en face du marché. Il contient 2 salles de cours et 2 salles

dortoirs POUy les équipes de sportifs de passage. On y compte 4

machines à coudre qui fonctionnent (sur 5), une gaziniêre qui

est en panne depuis plusieurs mois.

Liencadrement est assuré par une maîtresse d'éducation

permanente assistée de 2 adjointes bénévoles sans formation

spécialisé~. Les enseignements dispensés sont : l'alphabétisation~

la couture, la puériculture, la cuisine, le ménage ...

Les auditrices du foyer sont environ 40, mais leur
nombre varie légèrement suivant les mois (octobre : 45, novembre 4j

décembre: 42, janvier: 47). Elles viennent surtout pour l'alpha­
bétisation; certaines fréquentent le foyer depuis 3 ans.

Tous les ans le foyer féminin expose les travaux des
auditrices, par exemple les gâteaux confectionn§s par elles ...
Cette manifestation a lieu sous le patronnage effectif de Madame

Mamadou Coulibaly.
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Il Y a 3 foyers de jeunes autour diOdienné, à Tiémé 9

à Séguélon et à Seydougou.

On compte 2 centres d'alphabétisation à Odienné ville~

1 à Minignan, 1 à Gouensou~ 1 à Koro-Oul€, 2 à Kaniasso et 1 à

Kimbirila sud. Les cours ont lieu de 19 H à 21 HIes lundi3,
mercredis, _ v':: ., ..,';'5.

Le stade Mamadoil Cou l'iba ly es t cons t rui taux 1 imi tes

de la ville. Le jour de notre visite sly sont déroul€es les finale~

régionales de hand-ball, garçons et filles~ remportées par Odiennt.

Deux semaines aupar:::·.;:-:~t;s'y tenait une réunion des athlètes

ivoiriens internationaux.

Si les tribunes officielles semblent solides~ la réfec­

tion des tribunes populaires dont le plancher s'écroule, semble

urgente, pour des raisons de sécurité. Les compétitions civiles

nombreuses font que 10 stade, construit pour la fête de l'Indépen­

dance, est tr~s u~ilisé. Le stade comprend, outre le terrain de

foot-baIl, 2 terrains de volley (bitumés), 1 de hand et 1 de baskc~,

Le centre cultureZ n'a jamais déVassS le stade d05

fondations, construites en 1972. Il est tr~s regrettable de

constater l'abs0-~~ de salle de réunion dans toute la ville

di Odienné , except§ le cinéma, rarement cédé par son propriétaire

qui entend éviter les pertes de recette.

C 2 SECTEUR PRIVE

C 2--1 STRUCTURES

L'activité de l'inspecteur de la Jeunesse et des Sport~

en place depuis cinq ans, a engendré de nombreuses activités

sportives.

Le foot-baIL vient en tête avec l'organisation d'une
coupe départementale, et la création en octobre 1976 d'une ligue

d€partementale de foot-baIL qui organisa un match ASEC-AFRICA (gain~

900.000 francs) dont la recette aida à la constitution de la ligue.

Il existe dans toutes les sous-préfectures une équipe dont la

motivation~ do mGllie que celle des supporters, est très forte.
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Odiennê et son inspecteur créèrent le premier stage

de formation d'arbitres qui eut un grand succès auprès de la

Commission Nationale des Arbitres. Maintenant cette innovation

a été généralisée.

Odienné et son inspecteur ont également créé un stage

annuel de formation d'animateurs sportifs ...

Le hand-ball est, après le foot-baIl, le sport le plus

répandu.

Le basket-ball est victime du manque d'installation.
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SASSANDRA ET SAN-PEDRO
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SAS SAN DRA

A) DOMAINE CULTUREL

A 1 SECTEUR PUBLIC

A 1-1 STRUCTURES

La région du Sud ne bénéficie d'aucune délégation des

Affaires Culturelles. En matière d'activités culturelles, il n~y a

guère que celle du lycée dont les élèves ont inauguré et tourné

un film en super 8 avec l'aide d'un professeur. Le film intitu16

nCabris mort.s" leur a été inspiré par la sélection scolaire, les

ilcabris morts il illustrant les déchets à chaque {:;tape. Ce film

d'une durée de 50 mn a remporté beaucoup de succès dans l'établis­

sement. Les §lèves en tire u~e fiert§ légitime car ils ont vraiment

tout fait scénario, cadrage, prise de son ct musique du film.

Le lycée organise également des conférences.

Un concert de piano a eu lieu cette année au centre

culturel sous le patronnage du Ministère des Affaires Culturelles.

A 1-2 INFRASTRUCTURES

Néant. Le Ministère des Affaires Culturelles pourrait

cependant, exploiter le beau site que nous avons admiré.

A 2 SECTEUR PRIVE

A 2-1 STRUCTURES

Les responsables administratifs nous ont signalé

l'existence de danses traditionnelles bien structurées, ainsi que

des activités de vannerie et de sculpture.

A 2-1 INFRASTRUCTURES

Nous avons noté l'existence d t 1 cinéma.



B) DOUUUNE DE L'INFORMATION

Il niexiste à Sassandra ni correspondant de l'A.l.Po
ni hall dl information.

La ville semble très négligée, elle sombre dans une

léthargie progressive.
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C) DüJ',lt.INE JEUNESSE ET SPORTS

C 1 SECTEUR PUBLIC

C 1-1 STRUCTURES

Une inspection de la Jeunesse et des Sports est install:§,(;

à Sassandra. Elle couvre toute la région: San Pedro~ Tabou? Grar~

Bérébi, Soubré."

Elle comprend inspecteur, 1 maît re di éduca t ion

permanente.

Elle fonctionne sur un budget de 945,000 F/semestre.

Ses activit~s sont sacia-êducatives (centre d'alphabétisation,

foyers féminins, centre culturel, mouvements et associations de

jeunes) et sportives (sports civils, sports scolaires, OISSU).

Le centre d'alphabétisation est installé dans l'école

primaire 20 §lèves suivent 3 fois 2 heures de cours par semaine;

donn§s par un instituteur: 3 cantres seraient souhaités à Sassandrd,
~ ,

Un autre centre d'alphabétisation est installé à Soubrê,

C 1-·2 INFRASTRUCTURES

Le foyer- féminin est, normalement, un bâtiment très

simple situé à côté du centre culturel. La directrice a préféré

installer ses activités ailleurs, avec le jardin d'enfants,

On compte dans le foyer 6 machines dont la moitié

seulement marche. 1 cuisinière, 1 refrigérateur. des tables, des

chaises et des livres, 15 femnes y suivent les cours de 8 H 30 à

11 H puis de lS H à 17 H.

La directrice, maîtresse d 1 €ducation permanente, dispose

d'une salle de cours et d 1 un magasino
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Le centre culturel est dirigé pa:c un maître d'éducatioL

permanente, aidé d'un gardien. C'est une grande salle au plafond

d€labré. A l'extérieur on remarque une grande terrasse.

18 centre culturel est situé ~ U~ tr~3 bel 8mplacem~nt

sur la colline qui d.amine l'embouchure du Sassandra. On trouve

20 tables et environ 100 chaises.

La t~lévision est en panne. Les brasseurs d'air qUI

subsistent sont dêfectueux.

On y organise des soirées dansantes, du théâtre et

d'autres manifestations.

Un terrain de jeu qui n'est pas ~ proprement parler un

stade, sert de lieu pour les activit§s sportives.

B 2 SECTEUR PRIVE

Quelques mouvements de jeunes tentent d'animer la

ville de Sassandra les scouts catholiques, les mouvements

cl 1 éclai reuys, 2 ou 3 clubs Je jeunes penda."it les vacances. Ils

viennent principalement demander l'autorisation d'utiliser le

centre culturel pour leurs activités.



1 21

PED~~0

A) DO~\INE CULTUREL

A 1 SECTEUR PUBLIC

Nous n'avons rien observ6 â San Pedro~_ exceptê une salle

des fêtes servant €galement de night-club et de salle de bal.

Elle est 110euvre de l'ARSO.

A 2 SECTEUR PRIVE

Il existe dans la ville 1 cinéma et 1 librairie du

moins.
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B) DOHAINE DE LI INFORlvlfSI ON

B 1 SECTEUR PUBLIC

B 1-1 STRUCTURES

VAgenc:e Ivoirienne de Presse a un reDrésentant à
~ .

San Pedro. Il travaille sans budget de fonctionnement, ni v§hicul~)

ni frais de déplacement. Au contraire il bénéficie d'une caméra.
~ ,

reçoit des pellicules d 1Abidjan et expédie 6 ~ 8 films par mois.

En outre il transmet bénévolement des informations à. Fraterni té­

Me.tin. Il a un téléphone, un télex ct un assistant chargé du

service courrier.

B 1-2 INFRASTRUCTURES

On déplore l 1 absence de hall d'information à San Pedro.

B 2 SECTEUR P'~IVE

Nul.
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C) DO~~INE JEJNESSE ET SPORT~

C 1 SECTBUR PUBLIC

C 1~1 STRUCTURES

San Pedro qui est rattaché à Sassandra n'a &ucune

structure propre.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

Le foyer f~minin a été construit par l'ARSO. C'est un

joli petit bâtiment carré avec un petit patio central? disposé

au milieu d'un terrain carré. Un logement sommaire y est prévu

pour le responsable qui ne l'occupe pas.

Le foyer comprend 3 salles de cours, 1 magasin et 1

cuisine. On y trouve 3 machines à coudre en état de marche, une

trentaine de chaises 1 22 tables, 1 cuisinière (hors d'usage) et

1 refrigérateur. 40 auditrices (de 13 à 27 ans) en majorité

célibataires et oisives, assistent aux cours de couture (activit€

principale) 1 de cuisine, de pu~riculture et d'alphabétisation.

Les cours sont dispensés par la responsable maîtresse d'éducation

populaire; son adjointc 1 animatrice 1 est peu disponible à cause

de ses activités politiques.

Les cours ont lieu de 8 H 30 à 12 H et de 15 H 30 à

17 H 30. Le cycle est de 3 ans.

Le bâtiment manque d'entretien; le terrain n'est pas

clos, et les espaces ext§rieurs sont souvent envahis p~r les

voisins. Toutes les poignées des portes ont disparu.

Le stade omnisport qui porte le nom d'Auguste Denise

a été réalisé pour moitié sur fonds du B.S.I.E., pour moitié sur

financement propre de l'ARSO (210.000.000 francs au total). Il a
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ét€ inaugur& peu de temps avant notre visite. C'est une magnifique

construction comprenant 2 terrains de foot~ball~ 2 de basket-baIl,

2 de hand-ball, 2 de volley-baIl et les annexes nécessaires pour

l'athl§tisme. Sous les tribunes, il y a des bureaux, des dortoirs

et des sanitaires, Un directeur dispose diun logement de fonction

dans l'enceinte du stade.

Ce stade permettra le développement du sport à San Pedro

dont l'équipe de foot~ball qui joue en division régionale, espère

accéder à la division nationale.

C 2 SECTEUR PRIVE

La fédération ivoirienne de scoutisme dispose d'un

grand bâtiment que nous n'avons pas pu visiter.
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y A MOU S SOU K ~ Q

1-1.) DOMAINE CULTUREL

Le Ministère des Affaires Culturelles n'a pas de

d6légu§ â Yamoussoukro.

Les seules activités culturelles Que nous avons DU
.l. J.

noter sont concentr6es dans les établissements scolaires (Lycée

des garçons et Lycée des filles) et les grandes écoles (ENSTP),

Le Lycée de qarçons : Les activités culturelles des

~lêves y sont nombrGuses. La bibZioth~que contient 24 000 titTes~

sa fréquentation est obligatoire 2 heures par semaine pour les

troupe de théâtre qui donn'2

des repr6sentations dans la grande et luxueuse salle de conf§renc~s

de 1 218 places, équipée d'un projecteur 16 mm et de 2 projecteurs

35 mm. Cette salle sert de centre culturel pour la ville. Des

vedettes de la chanson et des troupes de théâtres étrangères au

lycée sly produisent. On y projette des films achet~s au circuit

commeTcial (COfJL-"..CICO). Une association de professeurs? chefs de

service de la ville, instituteurs et parents di~lèves ... finance

et gère ces activités. Chaque membre paye 10.000 francs par an.

Afin d'amoindrir le coat des snectacles et de les rendre gratuits

ou bon march€ pour les élèves, on exige des spectateurs de

l'extérieur des droits d'entrée. Des conférences présentées par

nLes grands conférenciers de langue françaisei~ y ont souvent licv

(cont : 100.000 francs par conf§rence). Les élèves y organisent

Ggalement des conf~rences diverses et des spectacles. Les films

sont alors empruntés aux centres culturels français~ allemand,

Jacques AKA ou aux ambassades du Brésil et des Etats-Unis. Ce

sont les professeurs volontaires du bureau d'animation culturelle
qui font tourner la salle non dotée de techniciens.
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Les 01èves éditent un journal : ie Bélier.

Il existe un photo-club qui utilise le laboratoire

6quipé de 6 agrandisseurs. (Notons que le Lycée compte plus d'un
laboratoire) .

Il Y a également des clubs d'Anglais, dfAllemand J

dfEspagnol~ d'Arts et Traditions (orienté vers les danses), de

Mathématiques (pour la pratique de jeux c6rébraux).

Les élèves bénéficient d'un foyer qui comprend une

buvette et une coopérative pour la vente des petites fournitures

utiles aux internes.

Enfin} signalons que les 8 meilleurs élèves des 8 class~

de 68 sont invit~s ~ pratiquer gratuitement le golf.

Le Lycée de ri Zles a une bibliothèque qui renferme

11 500 livres. Les conférences y sont moins nombreuses et il n'y

a pas de club photo. Par contre beaucoup d'autres clubs ont des

activités : clubs de peinture, couture et broderie, tricot et

crochet, travaux féminins (poupé€s en feutre et objets divers

vendus à la fête de fin d'ann§e)~ imprimerie, cuisine et enfin un

club de la nature. Le lycée a aussi une troupe de théâtre.

L'Ecote Nationale Supérieure des Travaux Publics a une

biblioth~que qui pr§voit 2S 000 titres, 15 000 dans le domaine

des sciences ct techniques et 10 000 en culture générale. Elle

est abonnée à 200 ou 300 revues scientifiques et techniques, et

comprend uno discothèque de 3 à 4 000 disques, une vidéothèque

de 45 films surtout techniques. La bibliothèque qui est ouverte

de 9 H à 22 H aux enseignants et élèves a 250 places. On prévoit

de la compléter par une libraire.

Le centre Audio-Visuel a produit 20 des 45 films vidfo

disponibles.

Le grand Artlphithéâtre contient 800 places. Il peut être

utilis§ pour des conférences en traduction simultanée, du cinéma.

du théâtre et de la musique.
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Le comitf des Activités Culturelles est constitué de

représentants des 4 écoles installtes ~ l'ENTP (ENSI, ENIT; ENTS;
CFC) 0 Il dispose de bâ,timeiJ,ts à part, cl 1 un auditorium de 50 plac3s,

de salles de jeux (ping-Dong; billard, bibliothèque de loisir);

et anime plusieurs clubs: 2 clubs de théâtre 5 1 de cinéma~ 1 de

vidéo, 1 de photo et 1 d'Arts et Traditions. Les films projetés

viennent de différentes ambassades, ils sont à dominante technique.

La maison du parti dispose d'une salle de conférence

polyvalente que nous n'avons pas pu visiter.

Une salle de cinéma très moderne vient d'ouvrir ses

portes dans la ville.
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B) DOMAINE INPOl-Zh1ATION

Un représenta.nt de l'Agence Ivoirienne de Presse est:
installé à Yamoussoukro. Il a pour rôle de couvrir les €v6nements

['ordinai l'es J1 i pour le5 grands évênements l'équipe de Bouaké

(parfois môme aid§e d'une autre en provenanca d'Abidjan) offre

ses services.

Le repr§sentant de l'A.I.P. jouit d'un véhicule (R 12),

d'une caméra, diun télex et d'un t51éphone (en dérangement d3puis

1 mois lors de notre visite). Il bénéficie des services d'une

secrétaire et d'un chauffeur et envoie des articles ~ Fraternit§­

Matin.
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~ 1 SECTEUR PUBLIC

installée

aidé de 2

Une insD8ction de la Jeunesse et des Sports est

â Yamoussoukro. Elle est diri~ée nar 1 insoecteur
L A L

maîtres dj6~lcation permanente dont l'un est chargé (.le5

activités socio-culturelles et l'autre des activit6s socio-éduca

tives. Un europ~en sloccupe de llanimation sportive.

I,'inspection a 2 véhicules de service et un budget

d'environ 950.000 francs par semestre.

Elle organise des projections de films (empruntés ~

l l Ambassa(!8 du Cartada à Abidjan) à l'inspection même et à divers

autres endroits : mission catholique, école primaire du quartier

Dioulabougou,

de Toumodi,

centre de formation urofessionnellc) centre culturel,.

On compte de nombreux mouvements et associations de

Jeunes dans la ville et ses environs,

Le scoutisme occupe .500 jeunes dont 200 à Yamoussoukro

La JEC (JeuLesse et Culture) disnose d'une troupe de

30 acteurs et de 110 majorettes.

Le club Tubman a une sGction dans la ville.

On note €g~lement l'existence d'une Association des

Intellectuels de NiGattakro CASINGA) ct dlune sorte de mouvement

de scoutisme no~n€ Flambeau et LUmi~re. Mais le plus grand

mouvement de jeunes est l'Association des jeunes de la circons­

cription de YaTHoussoukro,



131

Il Y a 3 centres d 9 alphab§tisation ~ Yamoussoukro-ville

sur les 10 de la circonscription. Ils fonctionnent 3 fois 2 heures

par semaine, dans les écoles primaires; les cours sont dispensés

par des instituteurs ct un maître d'éducation permanente. Chaque

centre accueille 67 élèves s€par6s en 2 niveaux~ dans la même

salle, et chaque él~ve reste 3 ou 4 ans.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

Le foyer féminin de Yamoussoukro est situé dans un
quartier populaire: il comprend 1 salle, 1 magasin, 1 cuisine et

chambre de démonstration (sans lit). Les cours ont lieu de 9 H

â 11 H 30 pour les jeunes filles (de 13 â 18 ans) qui sont au

nombre de 15. Les f8mmes mariées (de 23 à 28 ans) viennent l'a,rts­

midi de 1S H à 17 H 30. Elles sont 12. Les auditrices fréquentent

le foyer en moyenne 2 cu 3 ans. Elles suivent des cours de couture)

d'alphabétisation et d'enseignement ménager que leur donnent une

maltresse adjointe et une animatrice.

Le foyey contient 12 tables? 9 bancs~ 5 chaises? 2

machines â coudre qui marchent (sur 10). On d€plore l!absence de

matériel pour l'enseignement m~nagerp il n 1 y a pas de cuisini~re

et le refrig§rateur est en panne.

Le foyer féminin de la garde présidentielle est dans un
bâtiment â liintfrieur du camp. Il est composé d'une grande salle,

d'une cuisine et de toilettes. Il ouvre ses portes de lS H à 17H30

sous l'autorité d'une maitresse et d'une maîtresse adjointe.

Hormis 2 venant de liext~rieur les 31 auditrices sont

des épouses de garde? elles ont de 18 à 35 ans. Leur présence est
épisodique, lors de notre visite nous avons rencontrE la directric3

seule dans cette grande salle bien équipée: 50 chaises, 14 tablds,

1 machine â coudre fonctionnant sur 12~ 1 refrig€rateur, 1 cuisi­
nière.
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On y donne des cours d'alphab§tisation, de couture et

d'arts ménagers. Elles préfèrent ceux de couture.

La garde présidentielle offre 50.000 francs par trimesty"

pour l'achat de fils, tissus et boutons.

Le stade est financé et entretenu par liA.V.B.

C 2 SECTEUR PRIVE

LiUnion Sportive de Yamoussoukro qui est l'équipe de

foot-bal1 de la ville, ambitionne d'aller loin.

Le hand-ball est un sport très pratiqué, mais le plus

bel équipement privé est le terrain de goZf.
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LES INFRASTRUCTUP~S DANS LES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES

Le Lycée de garçons dispose d'6quipements sportifs

re~~rquables~ bien qui ils ne soient pas ouverts : bientôt sera

en service une piscine olympique de 12x25 TIl avec fosse de plongecn

On compte déj à 4- cours de tennis 5 un gymnase de 6 000 ml:

comprenant une salle polyvalente de SOx25 m2 (cours de tennis,

basket-baIl, volley-baIl ou hand-ball) avec des gradins~ une sallç

de volley-baIl et une salle dE; gymnastique. En extérieur, un

terrain de foot-baIl pour les matches et un second pour les

entrainements, en voie d'achèvement, un terrain de volley-baIl

et un terrain de hand-ball. 7 maîtres d'€ducation physique et

sportive s'occupent de 850 §lêves pensionnaires en chambres de 2.

Le lycée de filles est équipé d'une piscine de 12x25 m2

cliun terrain de hand-ball 1 de 3 terrains de volley-baIl, de 2

terrains de basket-baIl, d'une piste et d 7 un gymnase ... Les 945

élèves sont encadrés Dar 7 maîtres d'éducation physique et sportive,

L'Ecole Rationale Supérieure de Travaux PubZics dispose

diune piscine de 12x25 m2, d'un terrain de foot-baIl, d 7 une piste

(tous éclairés). d'une salle omnisport (tennis, basket, volley

ou hand). de 2 aires de sport de combat, de 3 cours de tennis~

d'un terrain de hand-ball, d'un terrain de basket-baIl et de

2 terrains de volley~ball.
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A) DOMAINE CULTUREL

L'essentiel des activit€s du secteur public se trouve

concentré au centre culturel Jacques AKA, seul centre culturel

qui fonctionne sous la responsabilité du Ministère des Affaires

Culturelles,

Il comprend 4 bâtiments :

- 1 bâtiment adginistratif contenant la bibliothèque

des adultes~ très fréquentée et riche de 7 000 volumes

1 bâtiment consacré à la biblioth~que des jeunes

- 1 bâtiment renferm2nt le Hall d'exposition et la salIt

des spectacles

- 1 b&timent pour l'animation contenant des locaux

techniques.

Le centre culturel a une salle de spectacle de 560 places

elle est moderne et BQ:réable: une salle d'exposition:, une salle
'.,,-" ....'

servant de hall d'information; une salle-bibliothèque des adultes'

une salle-bibliothèque des jeunes (5 000 volumes) et trois salles

qu'o~ projette de transformer en ateliers :

a) de nercussion

~) J'art graphique

c) de sculpture sur bois.

Construit en 1972 et inauguré en 1974~ le centre a une

superficie de 1 hectare. On y compte 300 manifestations pour 200

jours ouvrables~ environ 1 exposition par mois; et plus de 1 000

adhfrents. Pour b§néficier de la bibliothèque et du cinéma, les

enfants paient 50 francs~ les adolescents 150 francs et les adult~~

3.000 francs.
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Une treintain8 de personnes le tie~lnent 0 Parmi elles

on note 3 assistants techniques non ivoiriens: 1 directeur, 1

régisseur et 1 adjoint de programmation.

Le financement du centre provient du Ministêre des

Affaires Culturelles: 4 3 6 millions + 1,5 millions de personnel

en 1975 3 puis 6 millions jusqu'en 1979 et 16 millions en 1980,

plus 2 véhicules de service dont 1 seul disponible.

Les responsables estiment qu'il leur faut un budget

de 23 millions qui répondra à tous les besoins.

Bouaké est le lieu de résidence du délégué des Affaires

Culturelles pour le centre, mais nous n'avons pas pu le rencontre~

Le Lyc~c dispose d'une bibliothèque dont le personnel

comprend 1 aide-bibliothécaire et 1 jeune fille sans qualification.

La bibliothèque contient :3 000 volumes Jon+: plus 400 offerts par la

Bibliothèque Nationale.

Les élèves ont 1 journal qu'ils animent et qui est

paru 1 fois depuis le début de l'ann§e. Ils ont une troupe de

théâtre qui a donn§ 4 repr~sentations, les pièces ayant pour

auteurs des Africains, par exemple llL'eau dormante" de Sylvain

Bomba) et i1La révolution africainc li de S€vérin Ekando. Le lieu de

production est le théâtre de verdure où l'on reçoit également des

conférenciers.

Le ciné~club qui s'approvisionne en films aux centres

culturels français et Jacques AKA, a un appareil de 16 mm pour les

projections hebdomadaires.

Le foyer du Lycée est une grande salle qui contient

1 poste de télévisioTI 9 1 buvette, 2 tables de ping-pong, des

damiers, des bancs métalliques, des tableaux d'affichage et des

boules.
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Notons enfin llexistence de Dlusieurs clubs dans

l'établissement: club littéraire V1tarIl-taml1" club économiste~

club scientifique et club d'anglais. Chaque fin d'année le lycé~

orgaTIise une Kermesse et un bal.
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E) DOMAINE DE L' l NFORt,1f-.TI OiJ

B 1 SECTEUR PUBLIC

B 1-1 STRUCTURES

A Bouak~ sont install§s une antenne de la t€l€vision~

une station de radio et un correspondant de l'A.I.P.

Le corresDonctant de l'Aoence Ivoirienne de Presse est
L ,)

un directeur r§gional, qui dispose d!un budget de fonctionnement

de 3.000.000 francs par semestre, destin~ A couvrir les frais de

Yamoussoukro~ Korhogo et les halls d'inforDation de Katiola~

Sakassou et B~oumi. Il a un véhicule mais qui est réformé, un

t§lex, un t~16phone et h6nfficie des services d'une secrétaire,

d'un gardien, d'un chauffeur et d 1 un planton.

Le responsable est un journaliste formé au studio

école et a suivi un stage à l'Institut International des Journa~

listes de Berlin. Il n'est DBS correspondant de Fraternité-Matin.

L l antenne regionaZe de Za télévision est une petite

équipe de 4 techniciens : 1 cam.eraman~l nonteur 9 1 preneur de

son et 1 journaliste (responsable de l'équipe). A ses technicions

il faut aj outer que lques adminis trati fs : 1 cOillptab le ~ 1 secrêta 1. T;:::

2 chauffeuys j 1 pl~rrton et 1 gardien.

Le budget est de 2.860.000 francs par semestre en 1980;

celui de 1981 serait de 13.000.000 francs pour l'année. Le respon­

sable de l 1 équipe est administrateur délégué des crédits visés
semestriellement du Trésor de Bouaké. Mais la nommination d!un.

responsable au dessus de lui) non encore installé, pose de gros

problèmes et paralyse la sortie des fon2s.



133

L'antenne disposB de deux véhicules (dont l'un hors

d'usage), une ca.méra (ACL)s un Nagra~ de petits appareils photos

et projecteurs, une machine à écrire et un téléphone. Le logement.

comprenant un bureau~ est baill§ .

Liantenne collabore avec le complexe té1§visue1 de

Bouaké (qui n'est équipé qu'en noir et blanc) dans des conàitions

qui semblent parfois ;mmiliantes.

L'antenne régionale couvre le Centre et va jusqu'au Nord

et au Centre-Ouest. Mais tout ce qUl est présidentiel est couvert

à Yamoussoukro par Abidjan.

Les responsables souhaitent bénéficier de moyens leur

permettant d'autonomie technique par rapport au Complexe Télévisuel.

B 1 - 2 INFRASTRUCTURES

La statio~ rjgionale de radio est un bâtiment comprenant

2 studios, chacun équip6 de 2 magn~tophones et de 2 pick-up, 3

cabines de montage (dont 2 équipés), une discothèque et des locaux

administratifs. Il Y a un émetteur A.M. et un émetteur F.M ..

Le bâtiment est propriét€ de l'Etat.

Les 6@issions ont lieu de 5 H SS à 6 H 30, et de 15 H

â 18 H 45; le dimanche après-midi de 14 H â 1S H. Ce sont surtout

des variétés et de l'animation.

Les 9 techniciens ct les 6 animateurs constituent le

personnel de la stationo

Le budget est de 5.610.000 francs par an. Le responsable

de la station est administrateur délégué de crédit depuis 2 ans.

Le buàget couvre les frais de fonctionnement; les frais de personnel

et llentretien des bâtiments étant pris en charge par Abidjan.

La station a 4 véhicules dont 2 fonctionnent 9 les

2 autres sont immobilis6s au garage, en attente de fonds pour

la réparation.
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C) DŒ{IUNE JEU}JESSE ET SPORTS

C 1 SECTEUR PUBLIC

C 1-1 STRUCTURES

La. D~~1"ect1:on Rég1:onale de la Jeunesse et des Sports

installée il Bouaké~. couvre 1 es inspections de Yamoussoukro et de

Dimbokro. Elle fait fonction d'inspection pour Bouak~. Le personnel

est compos§ de : 1 inspecteur (le directeur), 2 martres di~ducatio~

permanente, 3 conseillers et 2 maîtres dl~ducation physique et

sportive. Elle est structurée en 5 bureaux:

1°\ T> L eunesse
2°) OISSU

3°) Comptabilité

4°) Equipement

5°) Animation sportive.

Le budget semestriel est de 1.800.000 francs. Les

2 v~hicules de service sont neufs.

La ville de Bouaké a 3 centres dralphabétisation qui

fonctionnent 3 fois 2 heures par semaine. Une vingtaine d'élèves

en moyenne fréquentent chaque centre.

Une ligue regroupe les différents mouvements de jeunes

AJEC, AJOC, Scouts, Coeurs Vaillants, club Tubman.

C 1-2 INFRASTRUCTURES

L'Auberge de jeunes et le foyer de jeunes ne sont pas
encore ouverts, les travaux nI étant pas terminés.

Une piscine municipale de 25x12 m est en service, elle
accueille scolaires, militaires et civils.
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Le stade municipal comprend 1 terrain de foot-baIl,

2 terrains de basket-baIl, 2 terrains de hand-ball et 2 terrains

de volley-baIl éclairés ct en bon état.

Le foyer f~minin d'Air-France est dirigé par une mattre~s.

d ~ "d . . ,- , 1 1 A d cl ..... e ucatlon permanente~ aSsIstee Q maitresse et e eux maltres3C~

auxiliaires 0

Sur les 118 auditrices inscrites, 100 viennent réguliè~e

ment. Elles sont §pouses de fonctionnaires, surtout de milieu

moyen.. âgées de 12 à 32 ans. Les cours ont 1 ieu de 8 H à 11 H 30

et de 15 H â 17 H 300 On y enseigne la couture (matière préférée))

l'alphabétisation, la cuisine et l'enseignement ménager.

Le local vêtuste qui abrite les activités du foyer) est

baillé; il est constitué de 2 corps de bâtiment comprenant 2 salle:

de cours et une cuisine et contenant 1 machine à coudre en bon

état (sur 6)~ 1 cuisinière, 1 refrigérateur, 1 fer et 1 planche

à repass0r.

On exige 1.000 francs comme frais d'inscription ~

chaque auditrice; ce qui permet d'avoir un petit budget pour

l'acquisition de produits et denrées. L'exposition qui a lieu to'~

les 2 ans~ est l'occasion de vendre des produits et objets fabriquG~

par les auditrices ct de regrouper une somme d'argent: environ

40.000 francs.

Le foyer f~minin de Koko a un effectif de 96 auditrices

réparties en 3 niveaux. Leur âge varie de 12 à 48 ans avec une

moyenne de 20 à 25 ans; ce sont pour la plupart des §pouses de

fonctionnaires.

Le foyer ouvre de 7 H 30 à 11 H 30 et de 14 H 30 â 17 H.

On y enseigne la couture~ l'alphabétisation~ la cuisine et

l'enseignement rn6nager.

ta maison baillée est composée de 5 corps de bâtiments

en état médiocre. On y compte 3 salles de classe et 1 salle de

couture. Les 8 machines à coudre du foyer sont hors d'usage. Le

réfrigérateur, la cuisinière et le lit de démonstration sont

utilisables.
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Les auditrices s'acquittent de la somme de 1.000 francs

exig§s pour l'achat de produit ou denr§es diverses. L'exposition;

tous les 2 ans, procure §galement quelques revenus à cette fin.

Le foyer f6minin du camp militaire accueille en princi~s

quotidienneKlent 64 a.udi t riccs dont les t rois quarts sont des fen:m r
;:)

de civils. Elles ont de 12 êi 25 ans et sont mariées pour la plupéL'::,

Mais 33 auditrices seulement sont r€guli~res de 8 H à 11 H 30 et

de lS H à 17 H pour assister aux cours d'alphabétisation et de

couture surtout, puis â ceux de cuisine et d'enseignement m§nager.

Les cours sont dispensés par 3 maîtresses aidées par l'épouse du

Colonel~ fonctionnaire du service civique affectée au foyer.

Sur les 4 machines à coudre du foyer, seules 2 sont en

bon €tat. La cuisini~re fonctionne (mais pas le four), les 2 fers

et la planche à repasser, le lit de d€monstration, les tables, les

chaises et les tab12Bux sont utilisables. On y àéplore le manque
de réfrigérateur.

Le local fourni par l'arm§e, est dans un état moyen; il

comprend 1 grande salle 2t ~ magasins. Le cdmp fournit des tissus

et des produits alimentaires destinés aux travaux des femmes.

L ~ .e IOYBY organIse une eXDosition tous les 2 ans~ la

prochaine devait avoir lieu en JUIn 1980.

B 2 SECTEUR PRIVE

LI ASCB d;~ Boua1<A es tune jaune Ê:quipe de foot -baIl qui

doit jouer en division régionale. Elle est forrn€e à partir des

meilleurs é16ments des 4 clubs qui existaient pr6c€demment.

La ville a aussi d,~s équipes de hand-ball (3 féminines (:t

3 masculines), 1 de: volley, 2 masculines et 2 féminines en bask8t'~

baIl.

Il existe §galement 1 équipe de Rugby (on en compte 3

autres en Côte d?Ivoirc? â Abidjan).

Ll§quipc d'athl~tisme qui est três bonne~ fournit

beaucoup de champions.
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A) DO~~INE CULTUREL

A 1 SECTEUR PUBLIC

A.1-1 STRUCTURES

L'Institut National des Arts qui est un institut de
formation vit de façon particulièrement aiguë la contradiction qui

consiste à le considérer comme lieu d'éducation sans lui en attri­

buer les prérogatives afférentes. Cette situation débouche naturel­

lement sur des incompréhensions qui finissent par dégénérer. D'abord

les comédiens formés à l'Ecole de Théâtre se retrouvent abandonnés

à eux-mêmes, sans débouché; ils décident de se mettre en grève en

1978 et en 1979 l'école est fermée. Ensuite les professeurs~ ne

supportant plus d'être des agents temporaires, ont récla~é en vain

leur intégration à titre exceptionnel dans le corps des professeur~

de C.E.G .. Leur problème demeure sans solution.

L'Ecole Nationale des Beaux-Arts forme des artistes

peintres~ sculpteurs, graveurs, décorateurs etc ... qui tous sont

utilisés dans les lycé~s et collèges comme professeurs de dessin

sans la moindre initiation aux méthodes pédagogiques. Cette inadé­

quation flagrante entre la formation et l'emploi nuit aussi bien

à l'enseigDcn~ qu'à l'élève. Ce qui dénote une mauvaise politique

culturelle et éducative.

Les délégations régionales des Affaires culturelles

subissent également les conséquences de cette politique éducative

inadaptée: tous les délégués culturels le disent et le déplorent,

ils ont tous reçu une formation de comédiens et on leur demande de
se tranSfOTIler brusquement en animateurs culturels. Le malaise

qu'ils ressentent est patent.

De plus leur niveau d'instruction et leurs conditions

matérielles (absence de bureau et de moyens de déplacement etc ... )
les minimisent quelque peu face aux autorités administratives

régionales. Bien souvent ils se revèlent de piètres défenseurs

des Affaires culturelles.
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Le secteur public connait enfin un domaine qui m~riteraiT

quelque clarification: l'édition.

Rappelons d'abord le décret nO 78-128 du 16 f§vrier 1976

qui fixe les attributions du Ministre des Affaires Culturelles et

porte organisation du Ministère. Liarticle 5 du dit décret stipulo

ilLe Ministère des Affaires Culturelles a sous sa tutelle les

sociétés d'édition suivantes : le Centre d l Edition et de Diffusion

Africaines (CEDA); les Nouvelles Edi tions Africaines (NEA) li. Il

s'agit d'une ntutelle technique H dit le même décret sans préciser

quels liens organiques doivent exister entre le gouvernement et les

Maisons d'édition. Celui-là nlintervient que si on le lui demande

bien qu'il détienne une part importante du capital de ces maisons.

CEDA: capital initial de 2.000.000 (25 % gouvernement

ivoirien~ 75 % groupe français HATrER-DIDIER-~1AME).Aujourd'hui

capital de 44.000.000 (51 % gouvernement ivoirien~ 49 % groupe

français - Société créée en sc~tembre 1961.

NEA ;, société créée en mars 1972 par le gouvernement

sénégalais, avec un capital de 5.000.000 (~2 % gouvernemen~

sénégalais, 48 % éditeurs français A. COLIN, EDICEF, F. NATHAN,

PRESSENCE AFRICAINE, LE SEUIL). En novembre 1972 le gouvernement

ivoirien y fait son entrée en prenant la moitié des parts sénéga­

laises; puis le Togo intervient en juin 1978 dans la société. Ce

qui donne: Sénégal 20 %~ Côte d'Ivoire 20 %, Togo 20 %, éditeurs

français 40 %; le capital est aujourdihui de 30.000.000.

Face au coût trop élevé du prix de vente du livre, qui

est en contradiction avec la politique d'incitation à la lecture,

il serait souhaitable qu'on explicite llintervention du ministère

des Affaires Culturelles en lui confErant un droit de regard sur

les programmes de publication~ tout en lui donnant ~ bien entendu"
les moyens d'intervenir annuellement par des subventions perrnettan~

de baisser le prix de revient du livre et donc~ parallèlement, de

baisser son prix de vente.
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Si l'on admet que la diffusion et la consommation de la

nourriture intellectuelle est une des préoccupations du Ministère

des Affaires Culturelles~ l'on devrait nécessairement déplorer que

l'Etat n'intervienne pas chaque année par des subventions tendant

à vulgariser la consommation du livre. A titre d 7 exemple, on peut

regretter qu 1 un petit livre de 75 pages, celui d'Amadou KONE~

intitulé ;'Liens Oi '.3t publié au CEDA en 1980 coûte 860 F sur le

marché. L'intervention de l'Etat dans les frais d'édition devrait

pouvoir faire baisser le prix de ce livre et le ramener autour de

400 F, ce qui en faciliterait certainement la consommation.

A.1-2 INFRASTRUCTURES

En tant qu'infrastructure l'Institut National des Arts

se signale par son inadaptation, c'est un bâtiment non fonctionnel

qui se trouve dépassé du point de vue architectural. Il suffirait

pour étayer notre argumentation, de signaler que le conservatoire

du musique (partie intégrante de l'INA) a été fermé pour inondation.

Abidjan qui ambitionne de ressembler à Paris, à Venise

ou à Manhattan (cf. Abidjan métropole moderne, spéciale Fraternité··

Matin 1979), montre, par sa négligence des infrastructures culturel

les, l'importance qu1elle accorde à la culture: d'où l'on voit la

contradiction entre le discours officiel qui annonce des bonnes

intentions et la réalité qui témoigne des intentions véritables

et prioritaires,

Le Musée d'Abidjan ne diffère pas de l'INA quant à

l'absence de fonctionnalité et à la vétusté des locaux, Construit

dans les années 40, la salle d'exposition qui renferme 9 000 objets

(inventaire d'il y a 2 ans) n'est mêmeY~îirnatisée, Sur les 7 salles
qui servent de réserves où l'on entasse de milliers d'objets, nous
avons visités 3 : triste spectacle! Livrés à eux-mêmes, c'est-à~

dire aux termites et autres insectes, ces objets subissent une

destruction lente sous les yeux impuissants des responsables du
Musée.
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Tableau récapi tula ti f du nombre de visi teur s du Musée national dl Abidj an (Tableau annuel)

Source = Musée d'Abidjan (statistiques)

, r- ---
f

Mois ! Visiteurs Africains ! Visiteurs Etrangers 1, , , 1 , 1 t 1 ; TOTAL DU MOIS
Armée ; Hemmes ; Felmnes i Enfants j. TOTAL i Hommes ! Femmes ; Enfants ! TarAl~ !, 1 , t r , r r 1
Avril 79 !

866 ! 272 !
235 ! 1.373 !

547 ! 497 ! 198 ! 1.242
! 2.615

Mai 79 ! 677 ! 143 ! 127 ! 947 ! 360 ! 261 ! 58 ! 679 ! 1.626
1 r , , r 1 1 1 !Juin 79 956 . 229 . 187 1.372 325 222 108 655 2.027
! ! ! ! ! ! ! ! !

Juillet 79 ! 977 ! 209 ! 220 ! 1.406 ! 367 ! 374- ! 126 ! 867 ! 2.273
1 1 , 1 , 1 , ! !Août 79 ! 967 ! 306 !

297
!

1.570
!

812
!

812
!

218
!

1.842
!

3.412

Septembre 79 ! 633 1 189 ! 274 ! 1.096 ! 446 ! 416 ! 126 ! 988 ! 2.084
1 1 , 1 1 , 1 1 1

Octobre 79
!

430
!

173
!

186
!

789
!

346
!

345
!

100
!

791
!

1.580

Novembre 79 1 509 ! 143 ! 134 ! 786 ! 425 ! 366 ! 92 ! 883 ! 1.669
r 1 1 1 r ! 1 ! !

1 Décembre 79 ! 384
!

136
!

160
!

680 r 522
!

467 , 111
!

"1.100
!

1.780

! Janvier 80 ! 491 ! 172 ! 144 ! 807 ! 000 1 955 ! 122 ! 1.977 ! 2.784
r , 1 1 1 , , 1 1 1r.... . 80 484 173 95 752 810 780 98 1.688 2.440
! l"CVT1.er ! ! 1 ! ! ! ! ! ,
! l'ljars 80 ! 477 ! 181 ! "122 ! 780 ! 430 ! 457 ! lOS ! 992 ! 1.772, 1 r 1 1 1 J 1 f 1

! Avril 80
! 485 !

86
!

113
!

684
!

325 ! . 3SS
!

96
! 779. j 1,463

D'avril 1979 à mars 1980~ c'est-à-dire en 1 an, le nombre total de visiteurs s'élève à 26.062,
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Il serait souhai table que la part du budget du patrimoin,'

culturel revenant au Musée - quelle que soit sa minceur - soit

effectivement utilisé pour llentretien des objets et des salles,

sans oubli;:~y 1'3 renouvellement des objets car depuis 2 ans le Musée

nia pas fait d1acquisition faute de moyens.

Le Musée compte au total 36 000 objets qui attirent pas

mal de visiteurs (cf. ci-dess:j le tableau du nombre de visi teuTS

du Musée.

Il paraIt 0vident qui une révalorisation du Musée

d'Abidjan (réfection ou restauYation~modeYnisationdes locaux et

renouvellement des objets exposés ... ) susciterait infiniment plus

de visites,

La bibZioth~que NationaZe en tant qulinfrastruct:~c

sladapte parfaitement ~ l'ense~ble architectural de la ville

d'Abidjano Rien à dire sur les locaux. Reste cependant à imaginer

et à développer une politique d1incitation à la lecture en général

et à la fréquentation de la bibliothèque en particulier.

Une campa.gne de sensibilisation dans les établissements

scolaires et universitaires et par llintermédiaire des média en

général .. , favoriserait certainement plus de curiosité vis-~-vis
, . faire

de la bibliothèque, contribuer~it à la mieux/connaîtrc~ et, grâce

aux facilités diaccês, de consultation et de prêt, attirerait plus

de visiteurs.

De plus, une politique dynamique d'acquisition d'ouvrages

de haute scientificité et d1information (par les journaux) sur la

présence de ceux-ci, devrait attirer davantage de chercheurs et

toutes sortes de travailleurs intellectuels. Cela transformerait

progressivement J.a bibliothèq;.lc en un lieu de rencontres~ de

rendez-vous ou de débats culturels.
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Statistiques de consultation et de prêt

de la Bibliothèque Nationale

A--mée 1979

4[31

1,1.V1'93

Prêt

TOT A L

Consultation

CONSULTATION

Livres

:2' ~,: ~~;:; (:~~

TOTAL

Iv; 0 l S

Ja!1Vier

.,luilL:;t

------r-j
i PPETS i

-··------;1-----------1 ,-, i

. P'" . 1'.. . T' • D At~ .! erlC'-.'-lques.! LIvres ! ~ re es !
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Enfin le centre culturel Jacques AKA de Bouaké, le seul

des centres culturels qui dépende d~: département des Affaires

Culturelles ... doit être présenté comme un modèle du gcnre 9 aussi

bien par sa fonc~ionnalité que par sa modernité et son dynamisme

(cf. description in comptes rendus de missions).

Cela devrait inciter les responsables de la Jeunesse,

de l'Education Populaire et des Sports à céder effectivement tous

les autres centres culturels aux Affaires Culturelles, sans que

l'Etat oublie d'attribuer à celles-ci le budget nécessaire à leur

restauration~ car la plupart diantre eux datent d'avant l'Indépen­

dance et se trouvent dans un état de délabrement avancé.

En conclusion. la politique de restauration des sites et

montL"'1lents (Palais du gouv8rne:nent de Grand-Bassam, Musée de Zaral10 1.i •.

Maison de Samory et de Binger â Bondoukou etc ... ) devrait non

seulement toucher l'ensemble des centres culturels, mais elle

devrait s'accoilipagner d'une politique de construction systématique

d'infrastructures culturelles (centres culturels. maisons de

jeunes, musées r8~ionaux, salle des fêtes et de conférences etc ... )

lors des fêtes nationales tournantes, de façon à couvrir progres­

sivement teut le territoire national.

A 2 SECTEUR PRIVE

À.2-1 STRUCTURES

Les comptes rendus de missions attestent qu'à l'int§rieilT

du pays il y a peu d'initiative privée en dehors des structures

traditionnelles ~ travers lesquelles s'expriment encore la grande

majorit§ des Ivoiriens. Mais nous l'avons dit~ les 2S jours de
terrain dont nous disposions étaient très insuffisants pour
appréhender cette sphère d1activités culturelles particulièrement
riche.
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A Abidjan on notera en passant l'existence de quelques

associations :

- Association des Amis de l'Art

- Association Nationale des Artistes Plasticiens

composée de 120 membres

- Association Générale des Arts et Lettres de Côte

d'Ivoire (AGALeI) qui comprend 14 membres.

Ces associations ont des activités aussi bien en Côte

d'Ivoire (exposition dans les galeries - à l'Ivoire ou à la galerie

l~itkal -) qu'à l'extérieur (participation à la biennale de Sao­

Paulo (Brésil) ou exposition itinérante aux Etats-Unis).

A chaque exposition les galeries retiennent 40 % des

ventes réalisées.

Ne pouvant procéder à un inventaire exhaustif de ces

diverses associations~ nous avons cru devoir nous attarder à trois

secteurs d'activités qui nous ont paru importants : les libraires~

les distributeurs et exploitants de films et la SACEM (droits

d'auteurs).

- Les libraires sont organisés en section au sein du

syndicat des importateurs et exportateurs.

Si le consommateur du livre se plaint du prix trop

élevé du livre~ le libraire au contraire souhaiterait que l'Etat

l'autorise à augmenter un peu sa marge bénéficiaire qui ne fait

que regresser.

En effet l'essentiel des problèmes du libraire peut

se résumer à la question des coefficients : le coefficient S3 qui
s'applique à tous les livres scolaires et didactiques (primaire~

secondaire~ technique; universitaire et collections de poche ... )

et le coefficient 70 qui conC8rne les romans et les périodiques

scientifiques. C'est-à-dire qu 7 un livre scolaire importé de France

se vendrait en Côte d'Ivoire à son prix d'origine (France) x 53 :
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s'il coOte 1 F en France, il se vendrait non pas à 50 CFA qui sont

l'équivalent de 1 F converti mais à 53 CFA, d'où la marge bénéfi­

ciaire de 3 CFA. Or le libraire paie les frais de transport? de

transit, de magasinage, d'assurance etc ... Malgré les remises

consenties par le fournisseur (minimum 10 % du prix d'origine,

maximum 30 %). le libraire estime que sa marge bénéficiaire ne

fait que s'amoindrir, parce que les 2 coefficients ont été fixés

depuis 1969 et n'ont pas évolué en proportion du coût de la vie
(augmentation des frais de transport, de transit~ etc ... depuis
1969 ••• ).

Il est évident qu'une augmentation des coefficients se

traduirait par une augmentation du 9rix du livre, ce qui est

contraire à la politique d'incitation ~ la lecture. Ce problème

épineux devrait pouvoir trouver une solution qui ne nuise ni aux

intérêts du lecteur ni à ceux du libraire: d'où la nécessaire

médiation de l'Etat sous des formes à étudier.

~ Les distributeurs et exploitants de films

Le distribution de films est assurée par la COMACICO

et CODIFILM, mais ,à ces deux grands il faut ajouter tous les

exploitants qui, individuellement, importent toutes sortes de

films qu'ils se louent ensuite entre eux.

Les distributeurs louent 1 film entre 10 et 25.000 CFA,

mais tous les films sont visionnés auparavant par la commission

de censure compùsée de 24 membres pour la plupart des Ivoiriens

choisis dans les ministères, à l'Assemblée Nationale, à la

Présidence de la République et dans l'Association des Parents

d'élèves. Les séances ont lieu 2 à 3 fois par semaine, mais tous

les membres sont rarement présentés. Leur vigilance slexerce

surtout sur les films violents (Karaté .. , etc, .. ) les films

politiques et les films érotiques qui subissent bien souvent
quelques coupures.

Face aux problèmes de gestion des salles populaires, la
COMACICO a dû les vendre à des particuliers dont 2 Ivoiriens (1

salle chacun) 1 Voltaïque (2 salles) 1 Malien (3 salles), 1

Français (1 salle), les Libanais se partageant le reste, c'est-à­
dire la majorité.
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En tant qu'exploitant la CŒ!,ACICO détient les 7 salles

de 1ère exclusivit§ (les 5 salles du studio? le Sphinx et l'Ivoire),

Elle s'acquitte r€gulièrement de toutes les taxes contrairement

aux exploitants des salles populaires.

Les taxes qui étaient de plus de 42 % des recettes

jusqu'en 1979, ont été réduites & 32,33 % dont 20 % de taxe

municipale, 9,5 % de prestation de service versés au Ministère de

l'Economie et des Finances, 1,76 % de droits d'auteurs versés ~ la

SACEM et 15 F.CFA de droit de timbre perçus par le service des

enregistrements sur chaque billet vendu.

A titre dlexemple~ nous avons noté que la Co!v<tACICO a

versé comme droits d1auteur â la SACEM la somme de 6.260.796 F.CF4
en 1 an, d'août 1979 à juillet 1980 :

Août 1979

Septembre 1979

Octobre 1979

Novembre 1979

Décembre 1979

Janvier 1980

Février 1980

Mars 1980

Avril 1980

Mai 1980

Juin 1980

Juillet 1980

381 .346

440.637

423.1311

647,180

530.687

570.187

492.036

539.479

676,700

5220869

544.282

492.255

Ji' (C' . -- -- d A t C . t t- La SAC~M 00cletees u eurs, omposl eurs e

Editeurs de Musique) est créée en 1850 à Paris par les auteurs

de musique pour défendre leurs droits dans tous les établissements

où leurs oeuvres sont jouées,

La SACEM qui a fini par franchir les frontières de la

France, se trouve représentée dans plusieurs pays d'Europe,

d'Amérique, d'Afrique; d'Asie et d'Océanie. Elle remplit:
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a) une fonction économique: en. percevant et en

distribuant aux auteurs des droits d'auteurs

b) une fonction sociale : en informant et en assistant

les auteurs dans leurs relations avec les divers organismes de

sécurit§ sociale; elle remplit ainsi une fonction de solidarité

professionnelle;

c) une fonction culturelle: en aidant l'enseignement

de la musique, en travaillant à la promotion de la création musi­

cale et en soutenant la diffusion du répertoire des auteurs inscrits

à la SACEM.

Il Y a plus de 20 ans que la SACEM existe en Côte d'Ivoir~

mais en 1981 elle sera probablement remplacée par le Bureau Ivoirie~

de s Droi ts Cl 1 Au teu YS (BURID1\) qui ser2. sous la tute Ile de s Affai Te 5

Culturelles.

Elle perçoit des droits qui lui sont versés par tout

§tablissement diffusant de la musique (Radio, t€l€vision, boites

de nuit, restaurant, magasins~ sans oublier les concerts variét§s
. , ~ , ~.... ) ,.. , "bJ . " .ou pleces ua tneatre 00' .. l"d.lS peu de ces ,'·ta _lssements 5 acquIT"

tent effectivement des droits exigés. Notons qu'en 1979 la SACE~

a perçu 81.7110229 F.CFA en CÔîC d'Ivoire, et que sur les 230

Ivoiriens auteurs plus de 9 ont gagné plus d i 1 million (dont le

plus diffusé, environ 6 millions à lui tout seul), le cachet des

auteurs étant proportionnel à la diffusion de leurs oeuvres.

L'orientation politique de la Côte d'Ivoire, le fait

qu'elle ait un peu trop insisté sur le développement économique en

négligeant le développement culturel ... explique que la culture ne

paie pas. D'oa le peu d'initiative privée dans la construction

d'infrastructures privées.
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Les GaZeries (Mitkal ct Ivoire) sont des lieux que

fréquente une petite minorité~ l'élite culturelle ivoirienne~ ce116

qui 51 ini tie progressi vernent au mode occidental de consoIJunation
culturelle.

Les ~asses populaires s'exécutent en plein air y leurs

pratiques culturelles sIen trouvent dévalorisées~ car en système

capitaliste ce qui ne se paie pas n'a pas de valeur.

Les 7 salles de cin~ma (les 5 studio~ l'Ivoire et le

Sphinx) de première exclusivité~ nIant certes rien à envier aux

salles de pays développés, mais il serait souhaitable que l'on y

voit plus de films africains, et qu'à l'occasion elles accueillent

des troupes de th~âtrc. Car le Palais des Congr~B~ très cher, est

réservé aux grands spectacles y et le Thiatre de la Citi ne semble

plus fonctionnel.

Une politique d'incitation à l'initiative privée dans ce

domaine devrait aller de pair avec une véritable politique cultu­

relle au niveau national, à savoir rendre concrets tous les voeux y

souhaits et projets en matière de culture.

A.3 RELATIONS AVEC LES AUTRES DEPARTEMENTS MINISTERIELS

Notre enqudte à travers le pays nous a révélé bien

souvent une absence totale de collaboration et une certaine

incompréhension entre certains ministères. Or pour des ministères

qui slintéressent sensiblement à des activités semblables, il

conviendrait de travailler main dans la main. Par exemple, le

ministère des Affaires Sociales a pour clientèle les femmes, COTI@8

le ministère de la Condition Féminine~ corrune celui de la Jeunesse,

de l'Education Populaire et des Sports (alphabétisation, foyers

féminins etc.,.), Les uns et les autres déploient autant cl' énergie:)

et investissent des SOIPJTles importantes pour les mêmes préoccupa­

tions sans concertation ni coordination. Quel gaspillage de temps
et de moyens !
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En ce q~i concerne la culture, en dehors du ministère

des Affaires Culturelles~ elle intéresse la Jeunesse, l'Education

Populaire et les Sports (formation, éducation, alphabétisation,

centres culturels etc ... ), l'Information (diffusion des produits

et modèles culturels), le Tourisme (manifestations culturelles

folkloriques, exploitation des sites et monuments etc ... ), de même

que tous les ministères ayant pour objectif premier l'éducation

(Education Nationale, Enseignement Technique et Formation Profes­

sionnelle, Enseignement Primaire et Télévisuelle). Or les Affaires

Culturelles n'interviennent nullement dans la conception des

émissions diffusées par l'Information qui véhicule bien souvent

les sous-produits culturels occidentaux, en contradiction flagrante

avec la politique culturelle de la nation. D'oa l'on voit que la

réalité (modèles occidentaux diffusés quotidiennement) l'emporte

sur les projets et simples aspirations (discours officiels expri­

mant des intentions en matière de culturelle ... ). Il est par

exemple impensable quI une émission et une manifestation culturelle

comme "Piédestal" s'organise sans participation des Affaires

Culturelles qui auraient pû imprimer un cachet plus national et

authentique au contenu des chansons et musiques interprétées. Les

différents orchestr8s de jeunes aur~ient été non seulement tenus

d'exploiter le fonds culturel de leur région d'origine (quelle

diversité cela donnerait Dmais ils ne se seraient certainement pas

affublés de noms américains ridicules tels que nLes Who" ou lILes

Kings".

Pour le tourisme l'échec des journées culturelles de

Man en 1979 avec le d§filé de plus de 200 masques, montre comment

le tourisme fclklorise les valeurs culturelles de la nation aux

yeux des ivoiriens eux-mêmes sans sursaut critique des responsables

des Affaires Culturelles; mieux: avec leur participation et leur

assentissement : mauvaise organisation du défilé, échec du com­

mentateur qui a fini par abandonner, accent mis sur le spectacle

au d~triment de llexplication ct la formation, mauvaises conditions

d'hébergement des groupes "folkloriques" qu'on entendait honorer

ce jour-là (on leur distribuait des nattes sur lesquelles ils

luttèrent pratiquement, tandis que les porteurs de culture moderne

(les invités et les officiels) étaient confortablement logés dans

les hôtels climatisés).
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Par ce mode diorganisation, il saute aux yeux que l'on
a d'un côté les tenants de la culture moderne dominante et importée,
et de l'autre ceux de la culture dominée, folklorique et nationale.

Sur le contenu des manuels scolaires et des programmes
d'enseignement à tous l0s niveaux, les responsables de la culture
devraient avoir leur mot à dire, c'est-à-dire veiller à ce que
soient diffusés les valeurs cultures nationales d'abord, extra­
nationales ensuite mais qui ne contredisent pas fondamentalement
les premières.

Quant aux centres culturels, il serait temps que la
Jeunesse, l'Education Populaire et les Sports les cède définiti­
vement aux Affaires Culturelles qui se chargeraient de les restaurer,
les reconstruire et les gérer à la manière du seul centre culturel
qui leur appartienne et qui est un modèle à multiplier: le centre
culturel jacques AKA de Bouaké.
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B) DOt~INE DE L'INFORMATION

Les services du Département de l'Information qui ont
pour vocation d Véduquer 9 distraire et informer, ont oeuvré ces

dernières années afin que cette mission porte ses fruits jusque

dans les centres de l'intérieur 9 les plus éloignés. Leurs efforts,

n'ont pas toujours été recompensés par des succès escomptés, mais

l'objectif essentiel n'a pas devié de sa trajectoire. Il s'agit

d'accorder à chaque ci toyen le même droi t à l'information 9 sans

privilégier la ville par rapport à la campagne.

Cette politique est conforme aux intérêts de tous. Elle

permet de détecter réellement les besoins du peuple, en vue de

guider les orientations des décideurs. Les Ivoiriens sont par ce

fait associés étroitement à l'action du gouvernement. Elle suscite

leur adhésion après les avoir sensibilisés aux problèmes de la
Nation. L'information véhicule des messages, elle est un trait

d'union indispensable} la courroie de transmission sans laquelle
le moteu r ~ "le vaisseau Côte dl Ivoi re If 9 tourne à vide.

Le bilan qui résulte de ces dernières années ne se situe

pas nêcessairement à la hauteur des espérances. Des problèmes

relevant du manque de compétence du personnel 9 de la non fiabilité

de l'équipement, de l'inadéquation de l'administration ont contrarié

bien des initiatives louables. Les résultats acquis ne sont pour­
tant pas à négliger. Ils imposent la nécessité de perséverer en vue

d'une organisation meilleure.

Il faut s'inspirer de tous les résultats heureux et moins

heureux pour définir une nouvelle politique, plus ambitieuse et
réaliste~ à la mesure du développement de la Côte d'Ivoire.



158

B 1 SECTEUR PUBLIC : STRUCTURES ET INFRASTRUCTURES

B.1-1 LE PERSONNEL

Le développement considérable des activités des services;

de 1975 à 1980) devrait avoir eu pour conséquence un accroissement

sensible des effectifs du personnel. La multiplication des centres

émetteurs et des faisceaux~ la création d'Agences-annexes de l'AIP~

dans des villes de llintérieur~ les charges techniques sans cesse

plus lourdes à supporter du fait du concours de l'Information à

l'éducation télévisuelle~ 11 augmentation des horaires de programmes~

sont autant de raisons qui militeraient en faveur d'un recrutement

accéléré.

En fait la progression fut repérable mais lente au cours

des 5 dernièr8s années: de 976 à 1.125 agents. Sur ces chiffres;

il convient de signaler que les fonctionnaires furent légèrement

favorisés. Ils étaient 710 en 1977; ils sent 899 en 1980.

Les agents d'exécution sont pléthoriques; les cadres des

catégories A et B sont en nombre nettement insuffisants (105 et

155) et le mal ne fait qu'empirer. La R.T.T., impuissante, assiste

au départ de ses meilleurs agents vers le 58cteur privé~ à la

recherche d'un salaire plus élevé~ avec les avantages matériels

attachés à la fonction; avec des espérances de promotion plus

assurées. Cette hémorragie impose l'utilisation de personnel

subalterne pour surveiller des équipements dont l'exploitation

devrait incomber à du personnel hautement spécialisé.

Une politique de formation plus rigoureuse, un cadre

de travail plus approprié à ce type d'emploi pourraient freiner
l'hémorragie des agents qualifiés.

B 1-2 LiAgeLce Ivoirienne de Presse

Les objectifs de l'Agence Ivoirienne de Presse n'ont pas

sensiblement varié depuis sa création en juin 1961. Elle centralise
les nouvelles nationales et internationales. Elle les traite et

les diffuse auprès des abonnés et des organes de Presse (Fraternité­
Matin, RTl) 18 journalistes assument cette tâche.Sa mission de dr2illr~
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les nouvelles de liintérieur~ vers l'Agence Centrale d'Abidjan

demeure grâce à la présence de 258 agents. Parmi les 12 bureaux

créés à cet effet, 8 d'entre eux sont dotés de télex. Depuis 1978)

l'AIP sIest vue confiG r 1'1 re sponsabi li té de s 33 halls d'information

et des cinébus.

Pour plus d'efficacité, il conviendrait d'étendre le

réseau à 34 bureaux qui devraient être équipés de télex et être

dotés de véhicules. Il faudrait aussi y assurer la maintenance.

Faute de crédits la plupart des halls d'information sont

abandonnés. En 1972~ la Côte d'Ivoire disposait de 12 cinébus. A

ce jour, ils ont tous été réformés et n'ont pas été remplacés.

Il faut reconnaître une baisse sensible d'efficacité

par rapport à 1970. En dix ans; elld s'est affirmée progressivement

jusqu'au bilan négatif relatif aux halls et au cinébus. Leur

exploitation rationelle devrait pourtant concourir à la satisfac­

tion des besoins d'information, dans les centres de l'intérieur,

en complément indispensable des activités de la RTl.

B 1-3 DOCUMENTATION

Jusqu'au mois d 1 octobre 1978] la Documentation était

une sous-direction rattachée à l'Agence Ivoirienne de Presse. A

cette date; elle fut érigée en direction. Malgré tout, ses

structures ne subirent aucune modification et elle comporte encore

deux sections.:

La section Documents et Manuscrits et la section

Photographie. A partir des rapports écrits émanant des Départements

Ministériels et après consultation de quelque 200 revues et

journaux nationaux et étrangers, la section Documents a poursuivi

l'établissement de ses fiches et de ses archives, régulièrement

consultées par les chercheurs, les étudiants et les média.
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Avec constance~ elle fait paraître des brochures

plaquettes ou livres de vulgarisation qui servent à l'information

des ivoiriens~ des ambassades et des hôtes étrangers de passage en

Côte d'Ivoire. Ce domaine d 1 activit6 ne cannait aucune difficult€

majeure à surmonter, à l'exception de la nécessaire intervention

de l'imprimerie qui ne respecte pas toujours les délais de

livraison.

La section Photographie constitue patiemment une photo·'

thèque qui avec le temps, comporte de véritable trésor d'archives,

Elle couvre les grands moments de l'actualité Nationale et produit

annuellement 10.000 clichés. Ils sont affichés, distribués sur

place ou adr2ssés à des destinataires étrangers, ainsi qu'à nos

représentants hors du territoire.

Sans cesse déguerpis depuis 10 ans~ les services de la

direction de la Documentation ont évolué successivement, de locaux

inadaptés en bâtiments vétustes. Recemment expulsée, la section

Documents n'a pas trouvé un sort meilleur que précédemment. Dans

des conditions précaires, provisoires et inconfortables, la section

Photographie oeuvre toujours dans l'ancien Hall d'information de
Treichville. Il apparaît nécessaire de regrouper les services de

cette direction dans un aompZexe adapté à leur vocation.

B 1-4 LA RADIODIFFUSION

La Radiodiffusion a ouvert ses antennes au public en

1954 et en 26 ans, elle a acquis une maturité qui lui fait honneur.

De 1975 à 1980, elle a subi quelques modifications dans ses struc­
tures, en se dotant dlun directeur central et de trois directions

techniques. La direction des programmes a élaboré une nouvelle

grille qui s'efforce de répondre aux impératifs de sa tâche. Elle

informe durant SS heures par semaine (de 1975 à 1979) elle a

effectu§ 400 reportages dont 100 à l'Etranger. Pour la culture et

l'éducation, elle consacre 37 heures d'émission. 41~5 % du temps
d'antenne est réservée à la distraction.
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Toutes les catégories sociales sont intéressées par un

minimum d'émissions: population rurale (19 heures) femmes (6 heure:>

travailleurs (13 heures) ~ jeunes (4 heures)~ on peut compter 82 %
d'auditeurs réguliers ou occasionnels à l'écoute de la Radiodif­

fusion. Elle est seule~ parmi tous les médias à approcher le projE;l,:

de couverture totale du territoire. Sur le plan technique~ cette

couverture est assurée par 7 émetteurs installés dans la concession

de l'office des P ct T et 18 émetteurs à MF dont la création est

fonction du développement de la télévision.

Et pourtant~ le centre de production ~ompeusement

baptisé nmaison de la Radio" niest plus qu'un ensemble vétuste~

inadapté aux critères fonctionnels de production et de transmission.

A l'origine~ c'était !Ile bloc technique~ première étape d'un

complexe de constructions qui n'a jamais vu le jour. Aujourd'hui,

son espace vital est brusquement retréci et un immeuble de 8 étage::;

va s'élever, à 8 mètres de sa propre façade. De cette façon~ sera

parachevé le cercle des instances~ en complément des buldings~

qui peu à peu se sont élevés autour de lui~ faisant écran à toute

diffusion.

Il devient impératif d'organiser concrètement la

construction d'une maison de la Radiodiffusion digne de ce nom.

Cette initiative~ jointe à des améliorations d'autres infrastruc­

tures étudiées par ailleurs devraient susciter des motifs de

satisfaction pour les responsables de la RTl et avant tout pour

les usagers.

B 1-5 TELEVISION

Un récent sondage fait apparaître que la critique des
émissions produites par la télévision est généralement favorable"

le gouvernement ayant consenti un effort financier remarquable

pour l'amélioration des programmes en provenance des marchés
extérieurs.
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Le Département de l'Infonnation s~efforce d'associer à

son action divers ministères qui coopèrent avec lui, en vue de la

diffusion des messages à caractère éducatif: Condition Féminine,

Enseignement Primaire et Education Télévisuelle, Economie~ Finances

et Plan, Commerce Extérieur. Il est prévù d'intensifier cette

collaboration.

Les progr&~mes sont ivoirisés à plus de 6S %et ce

résultat serait très satisfaisant, si le centre de Production
.... cl ".. 1. .... 1 "l 0 ~ "l'ro sOllvent enCOT" 1"P:-OI>OS<:'l1l.. 85 r:;iT;lSS1C~iS p .. l,;;3 :c~~aG rees. p_L', '-'

temps d'antennes est accaparé par des tables rondes monotones,

regroupant des protagonis~es figés ou sans intérêt. En la matière,

la recherche d'une meilleure qualité suppose un personnel technique·,·

ment mieux formés, ~ieux payés, et des crédits en suffisance.

Sur le plan technique un effort considérable a été

consenti depuis 1963, date de la création de la Télévision, mais

la maintenance nia pas suivi; les crédits de fonctionnement et

d'entretien se sont avérés dérisoires, eu égard à la masse

colossale des investissements et le capital-matériel s'est ainsi

détérioré jusqu'à l'arrêt possible de son utilisation.

De 1963 à 1974, 4 nouveaux centres émetteurs furent

créés, et 3 centres de production ont été mis en place. En 1974,

la couleur fit son apparition sur les petits écrans. De 1975 ~

1980, 5 émetteurs vinrent compléter le réseau existant et les

installations et équipements Télévision F.M. sont à ce jour les

plus importants de l'Afrique de l'Ouest. 12 centres émetteurs,

18 stations relais, 1 centre de production et 3 cars de reportage 0

Les 8/10 du territoire national sont théoriquement couverts en

télévision et radiodiffusion modulation de fréquence. En fait,
la réception des émissions est très aléatoire dans de nombreux
centres de l'intérieur.

Les exigences de la direction des progra~~es? nées des
exigences du public et des services du Département de l'Education

télévisuelle, ont pour conséquence un surcroît de rendement et
les équipements de transmission et de diffusion sont soumis à une

utilisation intensive~ sans bénéficier pour autant de la mainten~n~

qui garantirait leur fiabilité.
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B 1-6 CENTRE DE PRODUCTION DES ACTUALITES AUDIOVISUELLES ET
DE PERFECTIONNEMENT PER~~NENT (CPAAPP)

De 1975 à 1980, la formation professionnelle fut confiée

aux soins du Studio-Ecole de la RTl] puis en 1978, au Centre de

Production des Actualités Audiovisuelles et du Perfectionnement

Permanent (CPA~PP). Ce centre hérite d 1 un complexe représentant

un investissement de un milliard de francs CFA; il serait opération­

nel au prix d'un complément d'équipement d'une valeur à peu près

semblable,

273 agents de technique ou de programme, de niveaux 1

et 2,sont formés dans des conditions qui niont pas apporté entière­

ment les résultats que l'on était en droit d'espérer. Outre

l'insuffisance des moyens financiers plusieurs raisons expliquent

ce constat, Le niveau de recrutement des candidats était trop

faible. Le centre était sous @quipé. Les cours n'étaient pas

toujours bien adaptés et restaient par trop théoriques, les

exercices pratiques à l'antenne expérimentale n'étant pas toujours

possibles. On pourrait également noter le manque de rigueur dans

le choix des formateurs.

La formation professionnelle, tenant compte de l'espé­

rience du SERTI, est repensée en fonction des nouveaux besoins,

surtout en fonction de ceux qui sont nés de la couverture du

territoire national. Elle est reprise au CPAAPP pour les niveaux

1 et 2, les cadres supérieurs (niveau 3) devant bénéficier d'un

enseignement dispensé en France.

Le programme de production du CPAAPP peut aider à

r€soudre les probl~mes de formation en donnant aux stagIaIres, la

possibilité de réalisations sur le terrain? "en grandeur réelle".

Les intéressés peuvent ainsi acquérir les réflexes professionnels

Il sur le tas '/, au con tac t dos réali tés. En out re, 1 e CPAAPP a pris

en charge la production cinématographique, succédant ainsi à la

société ivoirienne de cinéma. Elle s'oriente vers la production

de documentaires pour servir l'action gouvernementale auprès des

populations, et le prestige national à l'extérieur des frontières

du pays.
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1.354 millions en 1979, avec un résultat net de 81.393.

Les objectifs que s'est fixé le Département de l'Infor­

mation pour les cinq années à venir, en ce qui concerne les deux

sociétés dépendant de sa tutelle sont à encourager.

- Privatiser au maximum le capital, tout en conservant

le contrôle; réunir l'exploitation publicitaire de Fraternité­

Matin, Ivoire-Conseil et Ivoire Média avec un conseil de direction

commun; informatiser cet ensemble; former le personnel avec le

concours de l'Agence Havas.

B 2-3 LE B.LP.

Le Bureau Ivoirien de la Publicité créé par décret en

1977, a introduit la publicité à la télévision. Par la suite, il a

présidé à l'élaboration de la règlementation des activités publi­

citaires ainsi que la déontologie, en ce domaine. Il vient de

proposer au gouvernement le projet AFRICOM susceptible de dynamiser

considérablement les ventes à l'exportation, tout en faisant

économiser quelque 700 millions par an à la Côte d'Ivoire.

AFRICOM serait une centrale d'achat d'espace, basée en

Europe~ chargée do la promotion de nos produits d'exportation. Le

EIP assiste les sociétés sous tutelle) et contrôle le marchê

publicitaire dont il favorise l'expansion. Il s'autofinance

intégralement 9t reverse sa quote-part au Trésor Public (100 mil­

lions).

B 3 LES RELATIONS AVEC LES AUTRES MINISTERES

Elles se situent essentiellement dans le domaine de la

fabrication des productions radiophoniques et télévisuelles en vue

de leur diffusion - en collaboration avec les autres ministères.
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B 2 SECTEUR PRIVE

B.2-1 LA PRESSE

Outre la presse prlvee nationale (ID, Samedi-Matin), il

faudrait souligner l'importance d'une presse étrangère dont la

distribution est coordonnée par EdipresBe où le contrôle de l'Etat

n'est pas encore bien réglementé : ce sont des quotidiens français~

des quotidiens régionaux français, quotidiens anglais~ allemands)

italiens~ suisses,libanais~ hollandais et belges~ et d'autres

publications étrangères hebdomadaires~ bimestrielles, mensuelles
(cf. liste).

B.2-2 PUBLICITE

Le marché de la publicité représente un chiffre d'affaires

de quatre milliards CFA dont la moitié pour le marché interne. Cette

activité relève du département de l'Information qui a également la

tutelle des deux sociétés : Ivoire-Conseil et Ivoire-Média.

IvoireConseil qui a pour vocation de gérer les budgets à2

publicité a port€ son capital à 40 millions CFA, la S.I.I tSociét~

d'Imprimerie Ivoirienne) (30 %) la S.P.E.C.I. (Société de Presse et

d'Edition de Côte d'Ivoire) (30 %) et Ivoire-Média (40 %) sont des

actionnaires. Créée en 1973, elle a longtemps souffert d'un déséqui­

libre de gestion qui est maintenant résorbé~ puisque son compte
d'exploitation annuel, après avoir accusé des pertes considérables~

enregistre en 1979 un bénéfice de 43 millions CFA.

Le capital social de Ivoire-Média atteint 69.300.000 CFA.
C' est une société d'économie mixte, 1 'Eta t détenant 33 % des action=:,

à égalité ~vec l'Agence Havas et la S.I.I.-SPECI. Ivoire-Média est
une société de régie publicitaire qui assure le fermage publicitaire
exclusif de Fraternité-Matin et de la RTl) l'affichage et l'annu~ire

des P et Tete .... Son chiffre d'affaires trois fois plus important
qu'en 1975 atteignit 1.354 millions en 1979 avec un résultat net
de 81.393 millions CFA.
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QUOTIDIENS FRANÇAIS vendus en Côte d'Ivoire

. ,

MONDE QUOTIDIEN . . . . . . . . . . . . . 0 • • • • • 0

FIGARO . .
AURORE . . . . .. O"

LA CRO IX . . . 0 ••••

LES ECHOS . . . . . . .
LE MAT IN 1) Cl •• •••••••

LIBERATION . . .. ....
EQUIPE SEMAINE ... . . . . . • . . . . .,
EQUIPE SAf.!IEDI . .. .
EQUIPE LUNDI . . . . . . . .
FRANCE SOIR . . .. . ..
LE NOUVEAU JOURNAL . . . .
PAR1S TURF 0 • • • • • • • • 0 • • • • • • • •

DIMANCHE TURF

QUOTIDIENS REGIONAUX FRANCAIS
1

255 CFA
295 Il

245 n

200 Il

280 n

255 fi

235 il

210 tJ

300 Yl

320 "
255 Il

295 n

255 "
255 If

DERNIERES NOUVELLES D'ALSACE
ALSACE UlULHOUSE
REPUBLICAIN LORPAIN
PARIS NORMANDIE . . .
MID 1 LIBRE . 0 0

MERIDIONAL MARSEILLE . . . . . .
PROGRES DE LYON
PROVENCAL . .. ~ . 00 Q • • • • • • 1) • • • • • • • • • • 0

VAR r~TIN REPUBLIQUE DE TOULON . . . 0 • • • • • • • • •

SUD OUEST . . . 0 •

TELEGRAr~E DE BREST . . . . . . . . . .
DAUPHINE LIBERE .
L'INDEPENDANT . . . . . . . . . . . . . . .
YONNE REPUBLICAIN . . . . . . . .

OUEST FRANCE . .•.
NICE MATIN . . . .
LA MONTAGNE . . .
VOIX DU NORD .
COURRIER DE L'OUEST .
DEPECHE MIDI . . . .

. . . 255 CFA
265 "
255 ~ ~

275 "
235 ;'1

220 il

280 il

230 n

235 "
270 "
255 H

270 YI

255 11

290 n

245 'd

270 "
235 n

225 11

210 1/

235 19
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QUOTIDIENS ANGLAIS; ALLEMANDS; ITALIENS; SUISSES, LIBANAIS;

HOLLANDAIS ET BELGES

THE TI1~Y'ïES • 0 • • 0 • .II! 0 0 • • !l • Cl 0 • ., • • :J .~ Q

345 CFA
345 'd

420 lî

505 il

385 "
390 'd

710 11

900 1 ~

475 n

410 ,'1

445 li

635 d

460 d

355 n

380 J ~

340 11

405 ~'.
835 ' .

340 10

210 l,

880 "

375 .'î

• oJ • 6 III 0 '"

o ., " 0 '" • (, • !I l'I CI CI • Q III 0 ••

DAILY MIRROR
DAILY MAIL ...
DAILY TELEGRAPH
FINANCIAL TIME
DAILY EXPRESS .
DIE WELT SEMAINE
DIE WELT SAMEDI .
DIE ~ŒLT DIMANCHE . 0 • • • •

SUNDAY EXPRESS
SUNDAY MIRROR . .
SUNDAY TELEGRAPH
OBSERVER . . .
CORRIERE DELLA SERRA . . . . . . . . . . . . . . . . .
STAMPA . . . . .
AN NAHAR . . .
ORIENT LE JOUR . .
FRANCKFTJRTER SElVlAINE . .
FRANCKFURTBR SN~EDI ...
NEDE ZURCHER . . . . . . .
INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE .
SUNDAY TIMES 0 • • • • • • •
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PUBLICATIONS ETRANGERES

DIE ZEIT a 0 Q • a • 0 • 0 III • • • • • 0 • 0 e. :1 • ,:, c

JEUX D'AFRIQUE 0 0

MONDE SELECTION
CANARD ENCHArNE . . .
EXPANSION 0 0 . . , 0 • • • • 0 . . . . . .

VALEURS ACTUELLES

WEEK END . . é •

250 CFA
140 if:

215 n

965
245 11

365 n

550 l'

550 "
340 "

530 1/

600 n'

550 "
685 i,;

615 li

655
285 'f ~

855 p

550 n

695 il

350 Î'I

350 "
1 0075
1 •O'j 5 ~ ~

600 11

745 'il

425 H

605 If

1 .070 11

7A5 li

410 ,.

660 n

(\ •• 0»0""80

o •• ", •• <)o&eo.o.o

EXPRESS 0 • • • •

NOUVEL ECONOMISTE
NEWSHEEK

POINT DE VUE IMAGES DU MONDE 0 •

ECHO PRESSE ET PUBLICITE . .

TIMES . .

AFRIQUE ASIE . . .
FRANCE FOOTBALL...
FRAnCE FOOTBALL II
MIDI OLYMPIQUE . .
MINUTE . . 0 • • •

NOUVEL OBSERVATEUR
LE POINT . . .
VIE FRANÇAISE
PARIS MATCH 0 • •

DER SPIEGEL . . . 0 •

FIGARO ~~GAZINE .
THE ECONOMIST . .
GUARDIN~ WEEKLY .
V.S.D. 0 •••

USINE NOUVELLE . 0 • • 0

BLANCO Y NEGRO 0 •• ••••

EQUIPE ~ffiGAZINE . . 0 0 • • • • • •

MONDE DIPLOMATIQUE 0 •• •••
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B.4 PROPOSITIONS

B.4-1 VIGUEUR ET FIABILITE DE L1INFRASTRUCTURE

Le coût des activités de Radiodiffusion Télévision est

apparu depuis peu de temps dans sa lourde rfalité. Durant quelques

15 ans 9 on a vécu grâce à des opérations de cavalerie, d'un exercice

sur l'autre~ en imputant les dépassements budgétaires cumulés 9

d'année en année, â la seule gestion des responsables. En vérité,

les déficits correspondaient aux abattements de crédits, opérés sur

des projets de budgets estimés à tort trop dispendieux.

Dans cette équivoque la R.T.I. a survécu s'acharnant ~

suivre le rythme de développement de l~Etat, afin de le servir à

la mesure de ses besoins 9 croissants, en tirant la corde jusqu'à

l'extrême limite de sa résistance; le seuil de rupture ne semble

plus être loin. Pour pallier la situation, il convient en priorité

de redonner vigueur et fiabilité à l'infrastructure en place. Dans

ce but, il est nécessaire de procéder à des achats (télécinémas,

chaines de ca.mera video-couleur et divers matériels qui font défaut19

de progr~~mer des compléments d 9 équipements et de doubler les

émetteurs.

B.4-2 RENFORCEMENT DES SERVICES DE MAINTENANCE

Il est indispensable de renforcer vigoureusement le

réseau de maintenance et de veiller notamment à l'entretien des

pylones. Il convient dioffrir de meilleures conditions de vie et

de travail aux agents isolés dans les centres de l'intérieur. Il

est indispensable de doter les émetteurs-FM, de codeurs stéréo,
de créer ou de rénover les liaisons hertziennes et on adaptera un

réseau bande latérale unique (B.L.U.L.) aux besoins de l'Agence

Ivoirienne de Presse. Pour la Radiodiffusion, on s'attachera à
promouvoir une politique de vente des récepteurs FM, au meilleur

prix possible, à l'échelle du pouvoir dlachat des plus modestes.
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B.4-3 RELANCE DU PROJET DE LA COUVERTURE NATIONALE DU

TERRITOIRE

Depuis le mois de mars 1977, le Conseil des Ministres
a donn€ son agr€ment à ce projet; il lia adopté en sa forme d€fini

tive, le 28 mai 1979. Il comprend les réalisations suivantes:

- 1 grand centre de production Radio-Télévision (pour

la Radiodiffusion cette création conditionne la survie)

- 8 centres de production régionaux

~ Des moyens mobiles devraient compléter cet ensemble.

Pour le réseau de diffusion, il est prévu 23 centres

émetteurs desservant la 1ère chaine de télévision~ 27 centres

émetteurs destinés à la Radiodiffusion MF et 63 relais hertziens.

Parallèlement à ces rfalisations, il conviendrait

d 1 appliquer le plan de fOTF.lation professionnelle, adopté d'un

commun accord, par le Ministre Ivoirien de l'Information et le

Ministre Français de Coopération" (La France consent à cette

intention un crédit de 2,5 milliards CFA, sous forme de subvention

non remboursable).

B.4-4 LA CREATION D'UN OFFICE

On ne gèr:) pas les média comme on gère un service de

l'administration g€nérale. Le caractère non opérationnel du dernier
organigramme du ministère de l'Information a maintes fois été

souligné au cours de nos snquêtes. Les critères d'appréciation

sont différents tant pour la production proprement dite que pour

la valeur des responsables; la qualité d'une image ou d'un son ne

peut se juger en fonction d'une rêgleme~tation. Les longs chemine­
ments des circuits financiers et les contraintes de la Fonction
Publique en ce qui concerne le traitement des agents de la RTl sont
inadaptés aux spécificités de la profession.

La création d'un office - ou d'une structure administra~

tive plus apte - slinscrit dans l'ordre des préoccupations du
Département et il faut oeuvrer dans cette orientation. La création
de l'office avait déjà fait l'objet d'une recommandation du 6e
Congrès du PDCI-RDA. Il convient de reprendre cette résolution pOUT
l'inscrire dans les faits.
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DOM~lNE JEUNE?SE L EDUCATION POPULAIRE ET SPORTS

Nous d§c~mpaserons ce domaine suivant ses trois

C8mposants5.

C.I. Jetrt:.èsse

C.llIo ~=;1J(;I·tS
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C.I. JEUNESSE

Quelles actions, auprès de quelle jeunesse~ à quelles

fins ?

La journée d'un jeune est partagée entre le temps

occupé par l'école et le temps passé hors des activités scolaires.

Cette deuxième tranche, compte tenu des nécessités domestiques et

du mode de vie familial} laisse une partie libre~ dite loisir~ que

le jeune meublera suivant ses goûts et suivant les opportunités.

L'importance de cette partie libre varie suivant les

jours de la semaine~ et suivant la période de l'année. Elle est

maximum pendant les congés scolaires.

Les opportunités qui s'offrent au jeune sont fondamentales

quant à l'utilisation qu'il fera de ses loisirs; si aucune ne

s'offre à lui~ il sera entièrement soumis à son initiative person­

nelle. Alors se pr§sentent un certain nombre de risques; délinquenc6,

drogue. Le coût des actions en faveur de la jeunesse est donc à

rapprocher du coût des actions curatives de la délinquence~ et des

pertes que subit la nation à cause de la non-utilisation par

l'économie nationale, de la formation donnée à un jeune.

Les opportunités qui s'offrent au jeune peuvent venir

de l'initiative privée et de l'initiative publique; toutefois~

les actions entreprises auprès des jeunes ont une très forte

répercussion sur leur mode de comportement actuel et futur, ainsi

que sur le mode de comportement actuel de leurs parents. Il convient

donc de suivre attontivement, au plus haut niveau de l'Etat, quelles

sont les actions menées aujourd'hui auprès des jeunes, car c'est
l'Etat de demain qui en dépend; les initiatives privées doivent
donc être certes encouragées, mais comprises et suivies, le cas
échéant corrigées.
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C 1.1. SECTEUR PUBLIC

C 1-1-1 STRUCTURES

La nécessité est de mettre en place dans les villes et

dans les villages, des gens formés à proposer à la jeunesse des

activités attractives et formatrices. Le ministère dispose de

l'outil de fonnation. Niais le l1besoin" est-il quantifié? Les

moyens budgétaires sont~ils adaptés à ce besoin ? La trame de la

structure existe, dans le cadre actuel des inspections régionales.

Sans doute faut-il prévoir une ramification plus poussée de cette

structure, donc les moyens correspondants; véhicules, matériel j

infrastructures.

C 1-1-2 INFRASTRUCTURES

Les infrastructures de loisir proposées aujourd'hui à

la jeunesse sont assez peu nombreuses j et d1assez mauvaises

qualit~s, pauvre en personnel et en mat6ri8l; sans parler des

équipements sportifs ici, signalons la médiocrité - le terme est

faible - des équipements tels que les centres culturels, les foyers

de jeunes, les auberges de jeunesse (qui n'existent que sur le

papier). La jeunesse ne dispose pas d'endroit où se réunir~ à

se distraire~ dans des conditions qualitative et quantitative

satisfaisantes. Seuls des jeunes très motivés arrivent à conduire

une action; ~ais ils constituent une élite, qui, en fait, est celle

qui n'aura jamais besoin de rien ni de personne. Et les autres?

C 1.2. SECTEUR PRIVE

C 1-2-1 LES STRUCTURES

Elles sont traditionnellement toujours les mêmes

mouvements confessionnels, mouvements de scoutismes ... Leur intérêt
et leur rôle ne sont plus à discuter.
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C I~2-2 LES INFRASTRUCTURES

:Malheureusement, elles sont quasi-inexistantes~ les

mouvements précités n'ayant pas les moyens financiers suffisants.

C'est dans l'anim~tion que repose l'essentiel de leur action.

C 1.3 RELATIONS AVEC LES AUTRES rHN1STERES

Les ministêres qui ont a priori une action orientée

vers la jeunesse sont: les ministêres chargés de l'éducation

et de la formation, les ministères chargés de la culture, service

civique. Le ministère chargé de la justice conduit une action en
général curative,

Les actions entTe ces diff§rents ministères doivent être
concertées~ surtout â cause de la faiblesse des moyens actuellement

existants.

Il convient donc là encore d'imaginer une structure

régionale interministérielle de coordination des actions orientées

vers la jeunesse~ dans le but d'optimiser l'utilisation des moyens.

C 1.4 CONCLUSION ET PROPOSITION

Créer des lieux de rencontre ~ntre jeunes~ de loisir;

proposer des activités coœaunes~ formatrices quant à l'apprentis­

sage de la vie sociale, et déterminantes quant à la société

ivoirienne de demain, devrait être un objectif des prochaines

quinquennies. Atteindre cet objectif passe par la formation
quanti tati veIllent et qua1i tativernen t suffis ante, des Hanimateurs il ~.

ainsi que par 12 conception d'équip0ments légers correctement

équipés; de nombreuses activités non coûteuses peuvent accompagner

ce programme: camps de vacances~ participation bénévole à des
actions uti les, ...
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C.II EDUCATION POPULAIRE

L'éducation populaire est orientée vers des masses qui

niont pu être scolarisées pendant leur jeunesse. Le ministère, d~ns

le cadre de cette action, vise ~ les alphabétiser; dans le cas des

femmes, l'action est aussi une occupation utile du temps libre)

permettant un8 éducation ménagère.

C.II-1 SECTEUR PUBLIC

C 11-1 LES STRUCTURES

Dans le cadre du ministère? c'est essentiellement le

réseau des foyers féminins et des centres d'alphabétisation. Mais

les animatrices des foyers f§minins semblent ne pas aimer l'inté­

rieur; on semble assister à un appauvrissement progressif des

personnels d'encadrement des foyers féminins de l'intérieur du pays.

Il y a là un effort de concertation à faire.

Les centres d'alphabétisation ne rencontrent pas cette

difficulté~ car les enseignants sont recentrés parmi les institu­

teurs? qui peuvent ainsi se faire UDe rémunération annexe.

C.II-2 SECTEUR PRIVE

Les rares initiatives sont en gênéral confessionnelles.

C.II-3 + 4 RELATIONS AVEC Dl iWTRES MINISTERES ET PROPOSITIONS

l' ac ti on auprès des femmes es t le domaine rés ervé du

Ministère de la Condition Féminine. Le ministère pourrait donc

envisager de céder son réseau de foyers féminins au ministère de
la Candi tien Féminin..::. C';pendant? le ministère de la Candi tion

Fé~inine ne dispose pas des structures administratives nécessaires

à la maintenance du réseau de foyers féminins. Un régime transitoire

de double tutelle pourrait être institué.



176

La formation des personnels resterait à la charge de

liINJS~ mais le ministère de la Condition Féminine pourrait fair3

partie du Conseil d'Administration de l'INJS~ et orienter la

formation des personnels d0stinés à l'animation des foyers féminins,

L1action des foyers féminins est parfois en concurrence

partielle avec l'action des municipalit€s, ou du ministêre de la

Santé, par l'intermédiaire des centres sociaux.

Suivant les cas régionaux" une coordination des actions

en faveur de la femme pourrait être instituée sous la présidence

du ministère de la Condition Féminine. Dans cet esprit~ les infras­

tructures nouvelles pourraient chercher à faire voisiner ou coha­

biter les jardins d'enfants, les centres de protection maternelle

et inf8ntile 9 les centres sociaux, les centres municipaux et les

foyers féminins. Une rationalisation des fonctions~ des actions

et des moyens pourrait ainsi âtre atteinte.
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C.III SPORT

La probl§matique du sport est probablement la plus

compliquée. Car si tout le monde sait ce qu'est le sport, son rôle

sur l'évolution des masses nia pas toujours été bien perçu par les

civilisations lib§rales.

La pratique du sport? par l'élite ou par la masse, se

justifie par les effets directs sur le corps humain, sur la santé

psychique et physique. Les bienfaits du sport sur ce plan, le rôle

préventif du sport quant à certaines maladies modernes, est bien

connu des spécialistes.

Sur le plan social, la pratique du sport a des incidences

moins bien perçues, mais très profondes: l'apprentissage d'un

sport d'équipe par un jeune est souvent l'apprentissage d'un type

de comportement en société: respect des règles, esprit d'équipe~

rôle des autres, .... Souvent, la personnalité profonde d'un jeune

apparaît nettement dans le choix des sports qu'il pratique, et

dans la façon dont il les pratique; inversement, apprendre tel ou

tel sport aux jeunes influencera leur type de comportement.

Sur le plan individuel; la pratique sportive développe

un certain nombre de quali tés morales : goût de l'effort, abnégaticm?

ascétisme, .... Ces vertus sont nécessaires au peuple pour facili~r

la tâche des dirigeants. Le sport est souvent donc, idéologiquement,

le moyen d'apprendre aux masses des comportements utiles à leur

conduite, conduite au niveau idéologique plus que politique. On

pourrait dire que le sport reflète l'esprit d'une nation, et

inversement~ et c'est sans doute ces phênomènes qu'il faut recherche:
les raisons profondes des succès ou des échecs des équipes
nationales.

En complément de ces réflexions, il faut ajouter que le
sport est souvent un moyen de ,ub1icité politique utilisé par
beaucoup de nations.
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La contemplation du sport par les masseS j par la

télévision ou sur les lieux 00 il se pratique, est le deuxiême

aspect, peut être plus important~ du sport.

A ce niveau~ le sport~ sa contemplation a probablement

le même rôle que celui quYest la tragédie grecque, ou qu'a aujourd!~

hui une piêce de théâtre ou un film. Pendant le "'spectaclc ll
" il y a

absorption totale du psychisme du spectateur, catharsis, projec~

tion, identification .. " Le sport fournit aux masses de nouveaux

archétypes j plus accessibles en Côte d:Ivoire que les vedettes de
cinéma par exemple.

Le sport fournit une "matière culturellei!, une référence

commune ~ qui permet des discussions ~ une "communication>', lors du

commentaire des grandes rencontres sportives, factus sur les lieux

de travail ou à la cantine.

Il Y a là toute une exploration du rôle du sport qui

reste à approfondir, et qui laisse entrevoir le rôle capital du

sport dans certaines sociétés, et l'intérêt quYil y a à connaître

les phénomènes qu'il engendre.

C,III-1 SECTEUR PUBLIC

C III-1-1 LES STRUCTURES

Comme nous lYavons signalé; l'infrastructure sportive

est assez solide, implantée régionalement, avec des personnels

bien formés 0

Malheureusement, les budgets de fonctionnement ne

permettent pas le plein emploi des moyens humains déjà en place.

Il paraît donc très important de prévoir de ramener les budgets

de fonctionnement du ministère à un niveau suffisant 1 et de fixer

un pourcentage de r§partition optimum entre budget de fonctionnement­

dépenses de personnel et budget de fonctionnement/autres dépenses.
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Dans une deuxième phase} il faudrait redéfinir les

besoins en personnel en fonction des moyens financiers, et établir

un programme de recrutement par l'INJS compte t3nu des besoins

générés par les infrastructures

C.III-1-2 INFRASTEUCTURES

C'est la grosse faiblesse du ministère. Quelques stades,

très peu de pisçine~ llimpossibilité de pratiquer bon nombre de

sports, clest le lot actuel de la Côte d!Ivoire.

Si l'intérêt dlune pratique sportive répendue est

reconnu, il devient urgent de consentir un gros effort diéquipemen~

du pays, pour permettre une pratique sportive vapi~e. Si seul le

foot-baIl est répandu aujourd 1 hui, il faudrait progressivement

prévoir d'offrir une gamme plus étendue de pratiques sportives,

Signalons que beaucoup de possibilités physiques sont inexploitées

par manque de moyens (boxe à Man par exemple, sports de combats~

athlétisme, •. ,).

Dans le cas d'un important programme d'équipement, il

ne faudrait pas oublier de mesurer les incidences sur les budgets
de fonctionnement, et de pr§voir les moyens d'accompagnement

nécessaires.

Rappelons au passage que trop souvent aujourd'hui les

établissements scolaires sont programmés (ou réalisés) sans équi'"

pements sportifs, et que beaucoup n'ont pas l'encadrement suffisant

même s'ils ont les équipements. Dans plusieurs cas; le budget

prévu pour la partie équipement sportif des établissements scolair~s

a servi à absorber le surcroît de construction de la partie
scolaire.
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C.11I-2 SECTEUR PRIVE

C.II1-2-1 STRUCTURBS

L'essentiel des structures privées dans le domaine

sportif est constitué de fédérations sportives, et de club.

Les fédérations sportives semblent avoir peu de moyens~

excepté cell~ de foot-baIl. Pour cette dernière~ il semble que

ses dépenses soient asslUnées par le ministère? sans qu 1 elle 1ui

redistribue une partie de ses recettes ...

Les clubs privés sont en général des clubs d'expatriés 9

plus de loisir et de rencontre; le sport y est un prétexte. Ils

sont peu fréquentés par les ivoiriens, qui y sont mal à l'aise.

C.III-2-2 LES INFRASTRUCTURES

Les piscines d'hôtel sont avec les tennis et les clubs

prlves la principale infrastructure privée. Parfois, comme à Daloa)

la piscine de l'hôtel est louée aux scolaires pour leurs activités

sportives obligatoires.

Plusieurs sports ne se pratiquent que

clubs privés : tennis~ équitation, voile~ ...

réservés à une élite africaine ou expatriée.

C.III-4 CONCLUSION ET PROPOSITION

dans le cadre de

Ils semblent donc

Le réseau d'infrastructures sportives est nettement
insuffisant; les équipements doivent permettre une pratique plus
varlee, pour exploiter la richesse des ivoiriens, les budgets de
fonctionnement doivent accompagner la mise en place des équipements

La structure d'un Office, chargé des dépenses et des
recettes sportives, est à étudier en liaison avec les exemples

étrangers (Tunisie par exemple). Sans doute permettrait-elle de
diminuer la charge de l'Etat dans le domaine civil.
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CON C LUS ION

Les comptes rendus de mission qui nous ont permis de

présenter en décrivant les structures et infrastructures des deux

secteurs (public et privé), et la partie critique par département

ministériel, auront amené le lecteur attentif à tirer les conclu~

sions qui s'imposent: l'état peu reluisant des infrastructures

qui nécessitent plus d'investissement et d'entretien, et l'absence

de coordination entre ministères ayant les mêmes préoccupations.

a) Moyens : investir dans les infrastructures se revèle

absolument nécessaire car partout à travers le pays les Ivoiriens

en déplorent soit l'absence soit l'inadaptation et la vétusté.

Souvent il manque de simples salles de réunion, ce qui bloque

beaucoup d'initiatives~ des projets de crêation de structures

peuvent ainsi se trouver découragés : des rencontres et réunions

naissent bien des idées heureuses, mais encore faut-il pouvoir se

rassembler quelque part.

Le problème des moyens devient plus crucial quand - dans

ce pays où l'éducation et la formation sont la priorité des

priorités - on s'aperçoit que chacun des trois départements

ministériels qui nous intéressent a pour objectif premier

l'éducation: a) l'Information qui forme et éduque en informant~

b) la Jeunesse, l'Education Populaire et les Sports qui a pour
clientèle la jeunesse (donc la formation) et les adultes (alphab[,"

tisation. éducation populaire etc ... ), c) les Affaires Culturelles

qui~ de par leurs activités, sont considérées à juste titre comme
un ministère de formation. Chacun d'eux est doté d'un centre de
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formation~ à savoir le CPk~PP (Centre de Production des Actualités

Audio-Visuelles et de Perfectionnement Permanent) pour le premier,

l'INJS (Institut National de la Jeunesse et des Sports) et les

foyers féminins pour le second, enfin l'INA (Institut National

des Arts) pour le troisième.

b) Coordination: la création d'un organisme de coordi­

nation s'impose. Il aurait pour rôle de rapprocher les différents

ministères en mettant fin à leur compartimentation, en leur rap­

pelant leurs points de concordance et leurs intérêts communs, et

surtout en les orientant de façon à ce qu'ils économisent les

moyens et le temps. Ayant pour objet les activités de tous les

ministères, particulièrement informé sur leurs actions et projets;

cet organisme devrait s'employer à faire circuler l'information~

à convoquer des réunions de travail et de réflexion, et à étudier

les meilleures formes de collaboration. Les ministères n'en seront

que plus efficaces et plus opérationnels parce qu'ils se consacre­

raient à l'essentiel.

Enfin, cet organisme aurait une fonction critique, parce

que mieux placé pour faire des suggestions ou propositions tout en

rectifiant les tirs.

En conclusion cette étude devrait être complétée par

une autre qui~ tirant les leçons des différents problèmes rencon­

trés sur le terrain et dans l'organisation du travail, s'emploie-·

rait à combler certaines insuffisances. Par exemple, il serait

souhaitable de consacrer plus de temps aux ruraux en parcourant

les villages, en leur laissant la parole et les regardant vivre.

Procéder ensuite à une analyse qualitative du discours acte (geste,

comportements, attitudes ... ) et du discours verbe (parole, expres~

sions artistiques et corporelles .... ) ainsi recueillis, déboucherait

certainement sur une connaissance, donc une exploitation plus juste

et plus profonde du vécu quotidien de la majorité des Ivoiriens qui~

de par leur position socio-culturelle (an-alphabétisme .... ), n'ont

pas vraiment droit â la parole parce que leur parole n'est pas

efficiente.
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ETABLISSEMENTS SCOLAlfŒS NE DISPOSANT PAS
D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Direction Régionale Abidjan

- C.O. Plateau

~ C.M. Adjamé

~ C.E,G. Adjamé Harris

- G.E.G. Adjamé garçons

- Lycée Technique Féminin

- G.T.A. Abidjan

- C.E.T.I. Abidjan

- C.E.T.F. Port-Bou~t

~ C.E.G. Port-Bouët

- C.E.e. Yopougon
~ L.T. San. Soc. Yopougon

- Lycée Technique Yopougon

.- CAfOP Gd-Bas sam

- C. l'/1. T l as sal ê

- CAFOP Dabou

Inspection Abaissa

- néant

Inspection Adzopé

~ C.E~G. Azagui§

Insnection Divo.

Inspection Sassandra

_. néant
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Direction Régionale Bouaké

- C.E.T.V. Bouaké
~,E.: .1, Bouaké

- C.A.F.O,P. 2 Bouaké

- C.A.F.O.P. 3 Bouakf

- C.E.e, Botra

- C.M. Sakassou

Inspection Bouaflé

.. C.f.G. Sinfra
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{' 'jl r'i
.... l..J.C::>~.J.

Inspection Dimbokro

Zuénoula

« Lycée Daoukro

- C.E.G. MiBatto

- C.E.G. Arrah

- C.E.G. Bocanda

- (:. E •G ~ Ou § Il é

Inspection YHffiOussoukro

.. E.N.S.T.P. Yamoussoukro

~ C.E.G. Didiévi

Directio~ Régionale Abengourou

- Centre Technique Abengourou

- C.A.f.O.P. Abengourou

Inspection Bondoukou

"" néant

Direction Daloa

- C.A.F.O.P. Dalaa

Inspection Gagnoa

- CAFJ? Gagnoa



InSEecticn Séguéla

-. C.E.G. Sëguéla

.. C.E.G. Touba

Direction Korhogo

- C. Mod~rne Tingrêla

Inspection Odienn~

~. néant

Direction Man

- CAFO? J\îan

- C.B.G. Bangolo

~ C.E.Go Fakobly

Inspection Guiglo

~ C.E.G. Duékoué
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ETABLISSEMENTS SCOLAIRES DISPOSANT
J1INFRASTRUCTURES SPORTIVES

d 1 Àbidjan

SPORTS COLLECTIFS

Un foot-baIl (transformable en 2 mini foot)

- Deux volley-baIl goudronnés

- Deux volley-baIl (herbe)

- Deux basket-baIl gcudronnés

- Un hand-ball goudronn§

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste autour du foot-baIl

- Quatre sautoirs en hauteur

- Deux sautoirs en longueur,,'

- V-n S8t"toir ~ la nprchp. - i ...,·........ si kJ",,-,- .L.......

- Ua lancer de poids collectif

-- Des pelouses pour la 5~ynmastique

TvIATERIE L D? BJJSE l Cl'ŒMENT

Bien 0quip€ d'une façon générale, mais le mat~riel n'est

pas mis en COmIHlln ce qui diminue les possibilités d'utilisation.

BurEAU ET LOCAL D'EPS

Deux salles (filles et g~rçoDs) servant de bureau et

dientrepot de mat~riel.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'§tablissement.
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Etablissement ~ Lycée Sainte-Marie Abidjan-Cocody

SPORTS COLLECTIFS

- D~ux basket-baIl (terre)

- Un hand-ball (terre)

- Un terrain mixte basket-volley couvert

SPORTS IN:JIVIDUELS

- Une piste en herbe = 70 m

- Un sautoir mixte hauteur-longueur collectif
-, Un portique

- Une halle couverte avec agrès y cordes etc ...

Une piscine

Des pelouses pour la gymnastique

j\'lATErnE L DI f,NSE l (~I'iE,'lENT

~ Ballons: HE 12 - BB 23 - VB 22
,., Jav"'lot, . 600 r: 1':.1 - nl'saups 1r.rr,~.,. 2.L., - POl'ds J'Z et. , "<;;~ _. 6'J ew .••, ~ .. • - __

4 kg : 64

26 taois de gymnastique. 2 plinths - 6 tremplins

- 3 poutres - 3 barres asym§triques - 4 montons.

- M6decines baIl 30

~ Massues 160

BUREAU ET LOCAL D'EPS

- Un ensemble comprenant bureau; salle de mat§riel,

vestiaires, douches
- Un autre entrepot de matériel ~ proximité du 2e

ensemble sportif.



Etablissement COLLEGE MODERNE COCODY-ABIDJAN
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individuel)

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl
- Deux volley-baIl goudronn€s

- Deux basket-baIl goudronnés

- Un hand-ball goudronné

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de 278 m

- Un sautoir hauteur longueur (usage
- Un sautoir hauteur perche ( il

- Un lancer de poids collectif

- Deux potences de grimper de corde

- Une pelouse pour les lancers légers

- Une pelouse pour la gymnastique

~~TERIEL D1 ENSEIGNEMENT

Etablissement bien pourvu.

BUREAU 13T LOCAL D'EPS

Un entrepot de matériel

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'établissement.

)



Etablissement C. O. Plateau
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SPORTS COLLECTIFS

.- néant

SPORTS INDIVIDUELS

MATERIEL DIENSEIGNEMENT

'- néant

mJREAU ET LOCAL DI 3FS

~- néant

ENTRETIEN



Etablissement Collège Moderne Koumassi
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SPORTS COLLECTIFS

.. Un hand-ball goudronnS

- Un basket-baIl goudronn€

~, Un volley-baIl goudronné

- Un foot=oall inutilisable

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir mixte à usage individuel

- Un sautoir longueur. Triple-saut

- Une potence de grimper de corde

MATERIEL DiENSEIGNEr-"ENT

Ballons FB 1 - HB 3 ~ BE 4 - VB 3 ­
- Poi ds : 4 kg 25 - 3 kg 22.

BUREAU ET LOCAL D1 EPS

Une grande salle servant de bureau et de magasin.



Etab liss amen t Collège Moderne Treichville
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SPORTS COLLECTIFS

Un foot-baIl gazonné

- Deux volley-baIl goudronnSs

- Deux basket-baIl goudronnés

- Deux hand-ball goudronnés

SPORTS INDIVIDiJELS

- Une piste de 250 ID

- Un sautoir hauteur

- Un sautoir longueur~ triple saut (individuel)

- Des pelouses pour la gymnastique

- Un sautoir longueur collectif

- Une potence de grimper de corde

MATERIEL D'ENSEIGNEHENT

Le petit matériel peut être complété par des disques

de 1 kg At de 1,5 kg, des javelots de 600 g et des ballons.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Deux salles servent d'entrepot et de bureau.

ENTRETIEN

L'entretien n'cst pas assuré sérieusement et les

installations se dégradent.



Etab li s s em(~n t c. Mo Abidjan II
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SPORTS COLLECTIFS

- Un hand-ball cimenté

SPORTS INDIVIDUELS

~ Une fosse de saut sans sable
_. Un Dortique

- Deux pelouses pour la gymnastique

- Beaucoup d'espace pour lancers et courses

M'ATERIEL D7 E:NSE ï GNEI.1ENT

- Ballons : HR 10 - VB 4 - BB 3 - FE 6

- Javelots : 300 g 4 - 600 g 8 ~

Poids : 4 kg 10 - 3 kg 9 - 2 kg 2

,- Disques : 1 kg 12

4 cordes de grimper

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Une salle servant d'0ntrepot de matériels.

ENTRETIEN
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13 tao l~~s S 01flon t

SPORTS COLLECTIFS

Le collège autoroute travaille sur les installations

du stade C~lamproux.

L85 inst~llations sont en maUV81S état et mal entretenues.

SPORTS =NDIVIDUELS

Par ail1eu::.:s le Collège autoroute y évolue concurreITlIfteIl:

avec des établissements scolaires privés et avec les clubs civils.



Etab li S S Ci'Tlent Lycée Technique Abidjan
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SPORTS COLLECTI?S

- Un foot -·ball

- Un hand-ball terre (mini foo~)

- Un ha~"ld-ba11 goudronné (2 basket)

- Un hand-ball goudronn~ (en pente)

- Un volley-baIl goudronné

- Deux volley-baIl t8rre

" Un bask:et~·ball ciment (d.al1e abimée)
~ Un gysnase (sol~BB~VB)

SPORTS INryIVIDUELS

.' Une pist~

- Un sautoir en hauteur collectif

- Un sautoir longueur perche 4 couloirs

Des pelous()s pour la gymnastique (deux)

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

Bien équipé d'une façon générale.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un bureau servant de vestiaires et d1entrepot de

matériel.

ENTRETIE~

Un manoeuvre (insuffisant).



Etablisselnerlt C.B.T.C. Treichville
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SPORTS COLIJECTIFS

- Un t~rrain bitum§ de baIl.

- Un terrain gazonné de volley-baIl

Un terrain gazonn6 de h~lld-ball

SPORTS INDIVIDUELS

Ions : F~ 2 - BJ 2 - HE 1 - VB 2.



Etablissem~nt Lycée Garçons Bingerville
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SPORTS COLLECTIFS

- Un basket-baIl (panneaux d€truits)

- Un basket-baIl goudronn§

- Un hand-ball goudronné

~ Un volley-baIl goudronné

- Un volley-baIl terre

"" Un foot-baIl

- Un terrain mixte hand basket couvert

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir hauteur collectif

- Deux fosses de saut longueur T.S.

- Uno aire pour le lancer de poids

- Un portique

- Uue piscine 25x12,S

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

Néant

BUREAU ET LOCAL D1EPS

Néant



Etab l iss eDent Lycée _cle .]ol..:nes filles de Bingerville
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SPORTS COLLECTIFS

" Deux

." Deux

- Den?:

voll(::y-ball )
)
)
)

goudronnés

SPORTS INDIVIDUSLS

- Une pj.ste de 400 ru

~ Un. laTlC'èY de poids collectif

- Daux sautoirs en longueur (usage individuel)

sautoir en hauteur collectif

U~'- sautoir :~n hauteur à usage individuel

~ Une pC~2nce de grimper de corde

~ Bal 10:as HB 2 (0 - BB 36 c>. VB. 2 -1
c7 !

i? ai (ls. 4 Kt~ 36 3 kg 40 - 2 kg 44

- Javelots : 600 g : 30 - disques 1 kg 22

- Haies : 20 - cordes à grimper 6 - Tapis de sol 26

'"3 L~"ne -DOlltre ~". lJn ~Jlirltl1 = IJl1 mouton - Deux trenlplins ü

btJP..E.l\U

ENT}"lJ=1TIE1\T

LC)C/\L I)? B~PS



Etabl is s ement Collège Moderne Bingerville
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SPORTS COLLECTIFS

- Un basket-baIl (panneaux detruits)
- Un bas" ::t-·bal.l goudronné

- Un hand-ball goudronn§

- Un volley-baIl goudronnê
<. Un vGlley~ball goudronné

- Un :foot-ball

- Un volley-b~ll terre

- Un tCTrain mixte hand-ball basket couvert

SPORTS INDIVIDUELS

Une piste de 333 fi

- Un sautoir hauteur collectif

- Deux fosses de saut longueur: T.5.

- Une aire pour le lancer de poids

piscine 2Sx12,S

MATERIEL D2 ENS5IGNEMENT

- Ballons : BB 1 - HD 2 - VB 1 - FB 1

- Javelots : 600 g 5 - 800 g 5

- Poids: 6 kg 5 - 7 kg 1.



Etabli3scmerit Ly~éc Agricole Bingerville
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl gazonn€

.. Un terrain. mixte :band-baIl basket-tall (terre)

u~ volley-hall en terre

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir mixte à usage individuel

- Un c8rcle de lancer de poids

B2-110J1S
~'n 4 HB 3 RB 2 VB 3.bts - ~ -

.. Poiè.s -5 kg 5 ~ 5 }~g 15 - 4 kg 4 ~

<0 Javelots : 9

BUREAU ET LOCAL D~EPS

EntYe~ôt de matériels.

2 kg 4



Etablissement
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Centre des Métiers de IfElectricité d'Aeouai-Santsi

SPORTS COLLECTIPS

- lJn foot-baIl

- Un hand-ball
- Uu volley-baIl

~ Un baskct~bal1

SPORTS INDIVIDUELS

)
)
)
)
)
)

éclairés

- Une piste de 400 fi (deux)

- Divers sautoirs (cinq)

- Une salle de judo

- Une piscine (deux)

BUREAU ET LOCAL D'EPS

oui.

ENTRETIEN

ouL



Etablissemen'c Lycée Grand-Bassam
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SPORTS COLLECTIFS

- Un volley.,ball stabilisÉ:

- Un hund·-ball stabilisê

- Un foot-baIl (petit) stabilisé

SPORTS INDIVIDUELS

~ Deux sautoirs !lauteur

- Uil sautoir longueur collectif

- Trois couches de lancer (ciment)

- Pelouse pour gym. au sol

- M~h 2 ,'Irimoer
.-:/ 4.

Ballons

Disques

FB - 5 HB = 8 0 VB = 7
~

1 kg = 3 1 ~ 500 l<g = 6 2 kg = 7, j J

Ballt::s ; 1 kg == 11; poids : f; kg == 5; 5 kg == 10:

4 kg - 1~; 3 kg == 9; 2 kg = 9.

1 barre de saut~ 1 tremplin élastique; 1 tremplin dur;

1 cheval voltige 5 cordes; 1 toise; Jeux de dossards;

-- 4

= 6

Javelots initiation

800 g

6 ~, )
)
)
)

cnaussures FB : 14 et

équipements OISSU)

Local -; .. -~o 18TI r ûJ"lg e et 8i1tretenu,



Etub lis semen t C.B.G. Grand-Bassam
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SPORTS COLLECTIFS

- Un hand-ball ciment§

~ Un volley-baIl cimenté

- Un foot-baIl de la ville (quelquefois utilisé)

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir mauvais état servant à la fois à la hauteuT"

la longueur et le triple saut.

~~TERIEL D1 ENSEIGNEMENT

- Huit poids C 2 19
(
( 3
( 4. "

- Huit javelots - Cordes lisses ~

- rallons VB = 3; HB = 3; F = 3.

- Un tapis Cyor au sol

BUREAU ET LOCAL d'IPS

Vaste salle faisant office

D3UX Jlacards pour ranger le matériel.

ENTRETIEN

Assez bien rangé.



Etablissement C.B.G. Anyama
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SPORTS COLLECTIFS

Un hand-ball en terre

SPORTS INDIVIDUELS

Une piste de 60 m

- Une surface gazonnée.

MATERIEL D1 ENSEIGNEMENT

- Ballons: FB 2 - HB 8 - VB 4.

Javelots : SOO g = 10

BUREAU ET LOCAL cl' EPS

600 g = 10.

comprenant bureau vestiaires douches.

ENTRETIEN



Etab lis s ement Lycée Moderne Dabou
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl (5quip~ en 2 mini foot)

- Un vol].ey·~ball ciment6

- Trois volley-baIl en terre (non entretenus)

- Une halle couverte avec un terrain mixte HB-VB.

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de 400 m

- Deux sautoirs longueur-TS- perche (; 2 faces)

- Un sautoir hauteur collectif

- Deux cercles de lanc~r de ~oids

- Une potence pour le grimper de corde

- Un tennis

MATERIEt D'ENSEIGNEMENT

BUREAU ET LOCAl. D1 EPS

U~l local assez grand servant '~géllement cl 'habitation au

gardien.

ENTfŒTIEN

Le lycée semble avoir été bien équipé par le pa55é~

mais le manque d'entretien fait que tout se d§grade et certaines

installations sont déjà inutilisables ; volley-ball~ lancer de
poids collectifs, ..



Etabli s s emen t Collêge Moderne 1 Jabou
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Ballons FB =
Poids 4 kg = 7

SPORTS COLLECTIFS

Une surface ravin~8 et en pente servant de foot-baIl

- Un hand-ball goudronn€

- Un basket-baIl goudronné

~ Un volley-baIl goudronni§

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir mixte ct usage individuel

MATERIEL DiENSEIGNEHEHT

VB = 3 BE = 1 ~ HB = 6.

3 kg = 5 - Balles lestées = 6.

Javelots: 800 g = 6 - GOa g = 3,

BUREAU ET LOCAL DVEPS

Néant 0

ENTRETIEN



Et ab lis s elT1B Il t Collège Moderne II Dabou
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SPORTS COLLECTIFS

,. Un foot~ball

- Un basket-baIl en terre battue

~. Un haI;.d~ball en terre b,Jttue

- Un vollsy-ball en terre battue

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en hauteur â usage individuel

- Url ~,;autoir en J.ongueuI' à usage individuel

- Une potence de grimper de corde

;:~.l\TE RI EL D; EN SE l GNEMENT

~ BCillons : F B == 1 - BB :=: 1- HB = 2,

Poids

Tapis

12 - Javelots 600

5 - Filet VB : 1,

0- O~ 7 - Ballesc lestées :=: 7,

_B_U_R_J3_/'~_..L_i_f_~T_'_L_l_)~C..P_'-.....;L_U_·? EPS

El'ITRETIH~



Etablissement C.B.G. Dabou
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-ball

- Un hand-ball en terre

- Un volley-baIl en terre

- Une surface pr~vue pour un basket-baIl.

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir mixte à usage individuel

- Une potence de grimper.

MATERIEL D'ENSEIGNEIŒNT

Le maH]riel se résume à 1 ballon de FB~ 4 de HB et

2 de VB, 7 disques, S javelots et 11 voids.

BUREAU ET LOCAL D!E?S

ENTRETIEN
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Etab li s s ement

SPORTS COLLECTIFS

~ Un foot~ball

- Un hand-ball (dalle de ciment)

- Un basket-baIl (dalle de ciment)

- Un volley-baIl en terre mal placé par rapport aux

classes (poteaux réglables non utilisés)

SPORTS INDIVIDUELS

Une fosse de saut mixt~ individuelle (non entretenue)

- Un sentier autour du foot-baIl servant de piste

- Une potence 3 crochets pour le grimper de corde

MATERIEL DiENSEIGNEHENT

Ballons FB 3 - VB 4 - BH 3 - HE 1.

Poids : 5 kg 4 kg 4 :5 kg 6 - 2 Kg 4.

- Javelots: 800 g 15 - 500 g 9.

Disques: 2 kg 2 .

. 4 starting-block incompl~ts. 2 filets HB. 2 cordes d6

grillp'.:r. 10 :matelats, 1 fi.let VB.

BUREAU ET LOCAL JiEPS

Un local servant de bureau et de magasin três mal

entretenu.

ENTRETIEN
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C.E.e. Abaissa

SPORTS COLLECTIFS

Terrains appartenant ~ la gendarmerie
'f 1 d- b l ~l t t ," '" d'" c;: au't re s- Ln nan - a en erre en pen e separe ~~

terrains par une routa.

- Un volley-baIl en terre en pente

Un basket-baIl en terre au milieu d'un mini foot

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en longueur individuel

- De l'espace libre

Les terrains sont bordês par UTI8 ligne "haute tension".

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons : FB 1 - VB 5 neufs + 1 - BB 1 neuf + 1 ­

HB 2.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

?

ENTRETIEN

?



Etablissement Lycé8 Moderne Adzovê
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SPORTS COLLECTIFS

Un basket-baIl en ciment

- Un hand~ball en latérite

- Un volley-baIl en terre

- Deux foot~ball

SPORTS INDIVIDUELS

., Une piste dÇenviron 400 m (mauvais état)

Un sautoir en hauteur (mauvais ftat)

- Un sautoir en longueur triple-saut (mauvais êtat)

- Une surface pour le lancer de poids collectif

- Deux potences de grimper de corde

- Beaucoup diaspace pour gym. et lancers

Ballons FB 5 - HB 8 - BB 3 - VB S.

- Poids: 5 kg 2S - 4 kg 46 - 3 kg 3.

- Disques 1,5 kg 33 - 1 kg 35 - 2 kg 20 -

- Javelots: 800 g 15.

- Starting-blocks : 8.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

- llil local servant de magasin e~ de bureau.

ENT RE Tl EJ'.J

Assuré par les manoeuvres du lycée.



212

Etablissement

SPORTS COLLECTIFS

Deux foot-baIl gazonnEs

~ Un han.d~ball en lat!';rite

- Un volley-baIl en ciment

- Un basket-baIl en ciment

SPORTS INDIVIDUELS

~ Une fosse de saut r2mDli8 d;eau

- Une all§e pour les courses de vitesse

- Beaucoup dlespace pour lancer et gym. (Deux)

- Une potence de grimper

IfJATERIEL Dl ENSE IGNEMHJT

FB 1 - HB 4 - BB 6 - VB 2.

Poids : 4 kg 1 l' .~- 3 kg 160

Disques 2 kg 13 1 kg 1/2 = 15 - 1 kg lS -

- Javelots: 800 g 12 - 600 g 2.

Starding-blocks : 5. Filet de valley 1.

Cordüs de grimper

BUREAU ET LOCAL D1EPS

Url, placard pOUT le;natériel ;:~n salle des professeurs.

ENTRETIEl'·;

Stade peu entretenu.



Etablissement. C.F.P. Adzopé

spaRTS CCLLECTIFS

~~ Un foot~bo.ll

- Un hand-ball en terre (cailloux)

Un volley-baIl en ciment

Un basket-baIl en ciment (abim€)

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste d1environ 320 ID

- Une fosse de saut non entretenue

- Une potence de grimper

~~TERIEL L1ENSEIGNEMENT

213

- Ballons

Poids :

FB 2 - HB 2 ~ BH 0 - VB ')
t., •

0:: J,cg 2 t; 1,. ry 60J .L ..... :J

4 0 Javelots 4 0

7 0 Starting-blocks 1 .

BUREAU ET LOCAL D'EPS

(hl p8tit magasin termant malo

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'ftablissement.



Etablissement LYCS8 Agboville
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SPORTS COLLECTIFS

- Deux foot-baIl (pente lat€rale assez forte)

<0 Un volley-baIl en ci~nent

- Un hand-ball en ciment

- Un basket-baIl en ciment

SPORTS INDIVIDUELS

Une fosse de saut en longueur (2 couloirs)

- Une fosse de saut en hauteur (individuel)

Une potence de grimper de corde

- Une 5urf3ce pour le lanc2Y de poids

Pas s ïbi li té cl:, cours e dans une allée

Possibilité de gymnastl_que sur pelouse

f1ATE~IEL D~BNSEIGNEMENT

., Pallons Fa 4

Poids ~ 6 1::g (j

- Javelots : 800

DisCit1eS : 2 l:g

BUREAU ET LOCAL D1 EPS

RB 4 - BB 2 - VB 3,
5 kg 10 .."" 4 Kg 1 3 - 3 kg 10 - 2 kg 1

• 1

g 2
.1 .- 1 ; 5 kg = -') .....,. '-'J .

Un lOCQl servant de bureau Dt dientrepot de matériel.
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Etablissement : Collège Moderne Agboville

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl (2 mini-·foot en travers)

- Un hand-ball en ciment (1 basket-baIl en travers)

SPORTS INDIVIDUELS

- Une allée pour les courses

- Une fOSS0 de saut mixte (3,50 x 8)

Un portique à 4 crochets

- Ballons FB 6 - BH 6 - HE 6 - VB 6.
- Poids: 4 kg 25 - 3 kg 17.

Disques '"5 kg 17 - 1 kg 13.

- Trois cordes de grimper.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

- Un bureau servant de salle de matériel.

ENTRETIEN



Etablissement LycSe de Divo

21f1

SPORTS COLLECTIFS

- Un hand-ball bitumé (avec éclairage)

~ Un basket~b311 bitumé

- Un volley-baIl bitum~

- Un foot-baIl (2 mini foot)

.- Un I1.ini foot'"bal1,

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en langueur (individuel)

- Un sautoir en hauteur (individuel)

- Trois cercles de lancer de poids

- Des allées pour les courses

- Un portique à 5 crochets

- Plusieurs pelouses Dour la gym.

~iATERIEL D'ENSEIGNEMENT

BaJlons pp r, BB 6 HB 4 - VB 1r, - Rugby 1.1. L· 1" ." -j

Poids ~ l(g- 1 4 kg 4 0' J kg 1 2 kg 3~,
cr.. ,

Javelots: 800 ~ 2 - 600 g 1,

Disques' 2 kZ 3 - 1,5 kg 2 - 1 kg 3.

BUREA~ ET LOCAL DiEPS

Une salle restreinte servant de bureau et de magasin.

ENTRETIEN

Hanoeuvres et COrV(~8S d~élèves.



Btablissement C.B ,G. DE DIV,')
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SPORTS COLLECTIFS

- Un hand-ball (dalle de ciments três abimés)

- ~Jn basket ..ball (dalle de cimerlt)

- Un volley-baIl (dalle de cimert)

- Un faot··ball l§gêrement en pante

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en longueur double face (2x3 sauteurs)

U · . "' "('" ',..1 1) hlL sautolr en nauteuy ,-lncllvluue., sans sa•.,8

- un portique à 3 crochets

- Une pelouse utilisable pour la gymnastique

- Une surface utilisable pour le lancer de poids

Jill-\.TEH.IEL DI m,18Er GNmmNT

- Ballons ; FB - VB 3 - BB 3 - HB 3,
Poids : 6 kg 2

- Javelots: S.

5 'kg 4 4 kg 2 - 3 k~ 3 - 2 kg 2.

Disques : 2 KZ û - kg So

2 cordes de grimpero

BURElJJ ET LOCAL Dl EPS

Une ancieÜll.e s aIle de cl as se sert de bureau et de magasH~.

EHTRETIEN

Assuré par leSl:"la.noeuvres de l i 6tablissement,



Etablissement C.E.G. de Lakota
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VB 6 BB 4 - HB 5 .

4 kg 2 - 3 kg 3 .

g 1 - 600 cr 4 .
"

24 ~ 1 ,5 kg 23 - 2 kg 1.

SPORTS COLLECTIFS

- Un hand-ball complet dalle de ciment

- Un basket-baIl complet dalle de ciment

- Un volley-baIl complet da11e de ciment

- Foot-baIl municipal à 800 fi (Deux)

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en hauteur (individuel)

- Un sautoir en longueur (par 2) mal réalisé

- Une allée pour la vitesse

-. Une potence à 3 crochets

- Pelouse pour la gym. ou pour les lancers,

- Ba.IIons FB 1

Poids : 5 kg 1

~ Javelots : 800

- Disques ; 1 kg

Trois cordes à grimper.

BUREAU ET LOCAL D7 EPS

Un placard pour le matériel.

Un bureau en construction.

ENTRETIEN

/



Etablissem·;mt Lycée de Sassandra
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl

- Un basket-baIl en terre
- Un volley-baIl en terre

- Un hand-ball en terre.

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir à usage collectif

- Un portique à 3 cordes de grimper

- Un vaste espace en terre battue

- Une piste 3 couleurs (vitesse)

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons : PB 1 - VB 2 - HE 3.
- Poids: 75 ~ disques: 43.

- Javelots: 800 g 8 - 600 g 5Q

~ Une perche. Deux cordes de grimper.

BUREAU ET LOCAL D1 EPS

1

ENTRETIEN

1
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Etal11is SClnCJlt

SPOR~S COLLECTIFS

~ Un fo()t,~ball non ,gazonné (stade municipal

- u~ hand-ball en t~rre ~
- Un volley-baIl (inutilisable ~ cause des classes)

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir mixte collectif (stade municipal)

:s éj~llorl..s

Poi{.L~ "

FB 2 - HB 3 - VB 5 - BB 1 -
4 k~ 34 - 3 kg 18 - 2 kg 3 -

1.S kn 16 1 kg 11,; 6 0



Etab l is sernent Collège Moderne San Pedro
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SPORTS COLLECTIFS

- Un vol18y-ball cimenté

- Un hand-ball en terre

- Un foot-baIl (enseignement primaire)

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en hauteur (2 faces)
- Un sautoir en loneueur

Un portique avec 2 cerdes ~ grimper.

MATERIEL D1 ENSEIGNEMENT

- Ballons FB 8 HB 8 - VB 11 .-
- Poids . 5 kg 2 - 4 lcg 13 -~ 3 kg 21 - 2 kg 2 •

Disques 2 kg 10 - 1 ~ 5 kg 10 ~. 1 kg 10.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un local propre et agréable servant de bureau et

de magasin.

ENTRETIEN

Manoeuvres de 11établissement.



Etabli5s{~ment C.E.Go Soubré
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SPORTS COLLECTIFS

~ Un foot-baIl

- Un h2nd-ball en torre

- Un volley-baIl en terre

SPORT,S INDIVIDUELS

- Un sautoir en hauteur

- Un sautoir en longueur

MATERIEL D1ENSEIGNEMBNT

- Ballons : FB 4 - HB 4 - VB 4 - BB 4.
- Javelots; 800 g lS - 600 e 12.

- Disques: 2 tg 13 - 1,5 kg 12.

- Deux filets VB - 4 starding-blocks.

BUREAU ET LOCAL D'BPS

ENTRETIEN
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Etabl i s semen t : Lycée Cl. et {·lod. de Bouaké

SPORTS COLLECTIfS

- Un foot-baIl réglementaire avec pelouse

- Un hand-ball (dalles de ciment)

- Deux basket-baIl (dalles de ciment)

- Un volley-baIl en ciment

- Un volley-baIl en terre

Une dalle en ciment non équipée prévue pour le basket.

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste autour du foot-baIl (virages non am{inagés)

- Un plateau vierge près du foot permettant les lancers

- Un plateau en friche près du hand (inutilisé)

- Possibilit€s de courses de vitesse près du hand-ball

- Un grand sauteir (hauteur-perche) de 12 x 5

- Un grand sautoir (hauteur-langueur-TS) de 11 x 5

_. Deux portiques métalliques + barre fixe + cheval

m Une salle (foyer des élèves) pour la gyrnnastique 0

f~.TERIEL D1ENSEIGNEMENT

""' Ballons

- Poids :

Javelots

m Disques

FR 5 - VB 4 - Bn
7 kg 3 - t:; kg 11 -

800 g 1 .., 600 g

2 kg 2 - 1 kg 5.

1 _. HE 4,

4 kg 5 - 3 kt; 1 - 2 kg A
'+ •

1

Deux cordes de grlmper. Huit starting-blocks.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

- Deux salles servant de bureau et de magasin.

ENTRETIEN

Assuré par les manoeuvres de l1établissement.
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Etablissement : Lycée Moderne II de Bouaké

SPORTS COLLECTIFS

= Un foot-baIl nu non tracé

- Un hand-ball en terre non trac§

~ Un volley-baIl en terre non tracé

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir en hauteur (individuel)

- Beaucoup d'espace

Possibilité de grimper à l'école primaire à 5 minutes.

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons FB 1 - VB 2 - HB 1.
- Poids : 6 kg 9 ~ 5 kg 2 - 4 kg 8 - 3 kg 2.

- Javelots : 600 g 1.

- Disques: 2 kg 4.
Deux cordes de grimper. Trois matelats mousse 90 x 190.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un petit entrepot pour le matériel.

ENTRETIEN

Pas d ~ entr;~tien.



Etablissement Lycée Moderne J.F. de Bouaké
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SPORTS COLLECTIFS

- Trois hand-ball en terre
- Un basket-baIl en ciment

- Un volley-baIl en terre

.. Un hand-tennis-volle (goudron, lumière) tribune).

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de 250 ID

- Un sautoir en hauteur individuel

Un sautoir en longueur individuel

. Un portique

- Une pelouse pour LI gymnastique

- Une piscin8 25 x 10

- En construction : piste de 250 m~ sautoir collectif

mixte, lancer léger collectif, lancer lourd collectif.

MATERIEL D1ENSEIGNEMENT

B3.llons HB 12 - BB 9 - VB 9.

Poids : 5 kg 5 4 kg 10 - 3 kg 10 - 2 kg 10.

- Javelots: 600 g 30 - 400 g 15.

- Disques: 2 kg 9 - 1 kg 25 - 600 g 10.

11 tapis; 12 starting-blocks. 7 cordes de grimper.

- 40 haies. 3 filets VB.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un local EPS avec bureau, vestIaIre, magasin de mat6ri~1

~ Un burGau pOUT le coordinateur.

ENTRETIEN

Assuré par les manoeuvres.
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Etablissement Collège Municipal de Bouak§

SPORTS COLLECTIFS

- lJn foot ..ball réglementaire avec pelouse

- Un volley-baIL en terre

- Deux hand-ball en tGrre (dont 1 au sol inégal)

~ Une plate-forme en béton (au choix hb ., bb - yb)

SPORTS INDIVIDUELS

~ Une piste atrophiée (SIeGGI) autour du faot,-ball

- Deux sautoirs en hauteur (individuels)

- Un sautoir ~ la perche

- Un sautoir en longueur 2 faces

- Plusieurs cercles de lancer individuel

- Deux potences â 3 crochets pour le grimper

- Des surfaces gazonnées pour la gymnastique

- Beaucoup de places pour créer des lancers collectifs

- Stade municipal à 1 km.

MATERIEL DiENSEIGNEMENT

- Ballons FB 10 - VB 14 - BB 9 - HB 18.
- Poids 6 kg 6 - 5 kg 10 - 4 kg 13 - 3 kg 17 ._. 2 kg 11 0

~ Balles lestées 110 Javelots 800 g 6 - 600 g 9.

~ Dis que s . 2 kg 7 - 1 ~ 5 kg 21 .. -l kg 7.

~ Trois tapis de gym, Douze haies (sans lattes).

Deux filets de VB.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Deux très grandes salles servant de bureau et d 1 entrepot.

ENTRETIEN

Assuré par les manoeuvres,
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Etablis s amen t : .Collège j'l'Iode rne de Bouaké

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl sans pelouse

- Deux haTId-~all dont 1 en ciment, l'autre en latérite

~ Un basket-baIl bi tumé en bon état

- Un volley-baIl ciment§ en bon 0tat.

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir longueur-triple saut

Un sautoir en hauteur (manque de sable)

- Un portique et une barre de suspension

- Possibilitês de courses autour du foot-baIl

- Possibilités d l installer un lancer de poids collectif.

MATERIEL D1 ENSEIGNEMENT

Ballons FB 2 VB 5 - BB 7 - HB O.

- Poids: 6 kg 3 - 5 kg 11 - 4 kg 8 - 3 kg 13 - 2 kg 9.

- Javelots: 800 g 11 - 600 g 3.
- Disques : 2 kg 5 ~ 1 kg 9 ,-, 1,5 kg 7.

- Deux cordes à grimper. 16 haies sans latte.

- Bon d 1 achat d 1 environ 300.000 francs.

BUREAU ET LOCAL D'EPS
Un bureau + un petit magasin contigu.

ENTRETIEN

Assuré à la demande par les manoeuvres de l'établissement



Etablissement Collè20 Moderne de Jaunes Filles....
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SPORTS COLLECTIFS

- Un basket-baIl en ciment (trop près des salles de

classes)

- Un volley-baIl bitumê

~ Un hand-ball bitumé 0

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir en hauteur individuel.



Etablissement C.E,G. KüKO de Bouaké
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot~ball

- Un hand-ball stabilis~ et clotur€ (tennis)

- Un basket-baIl stabilis0

Un volley-baIl en terre.

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de 200 ID

- Un sautoir en hauteur (individuel)

Un sautoir en longueur (par 2)
- Un portique et une potence à 3 crochets.
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Etablissement: C,B.G. T,S.P, de Bouaké

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl en laterite

- Un hand-ball en terre

- Un vol1ey~ball en terre.

SPORTS INDIVIDUELS

- Possibilit§s de courses autour du foot-baIl

- Un sautoir en hauteur collectif

~ Possibilités de lancers lourds et légers,



Ballons r~' 6.1~ .D-

- Poiàs 5 l(g 8
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Etablissement : Lycée Technique de Bou~ké

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl avec gazon

- Un hand-ball en terre

., Deux volley~béll1 (qui seront bientôt changés de plac~)

- Un basket-baIl en terre (panneaux en construction).

SPORTS INDIVIDUELS

Une piste autour du terr~in de foot-baIl (400 m)

- Un sautoir mixte collectif en construction (9 x 3~5)

~ Beaucoup d?espace.

M!\TERIE L D: EN SE 1GNErŒNT

VB 4 - BR 2 - HE 2.
- 4 kg 4 - 3 kg 3.

~ Javelots: 800 9 4.

- Disques; 2 kg 2,

- Deux filets de volley-baIl. Huit t€moins de relais.

Un double décamètre.

BUREAU ET LOCAL D~EPS

Un bureau servant de magasin

Un immense vestiaire (deux salles de classe).

ENTRETIEN

Construction et entretien très bien assurés.



EtablissèmeEt C.E.T. de Bouak§
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SPORTS COLLECTIfS

-" Un foot~ball

- Deux volley-baIl en terre

- Un hand-ball en terTe

- Un basket-baIl cimenté
... Un mini foot-baIl inuti lis~

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de 400 fi

- Un sautoir hauteur individuel

.. Un portique.

MATERIEL D1 ENSEIGNEMENT

~ Ballons: FB 3 - HB 3 - VB 3 ~ BB 2.

- Poids: 30 de 4? 5 et 6 kg.

- Dis que s : 1 k E 8 - 2 kg 4.

- Javelots: 800 g 4.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un local servant de bureau et de ~agasin.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'établissement.



Etabliss eille:;]. t Coll~ge Technique Fêminin de Bouak@
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SPORTS COLLECTIFS

Un basket-bail goudronne.

SPORTS INDIVIDUELS

- Une aire de lancer de poids
- Un sautoir mixte longueur-hauteur

MATERIEL Di ENSEIGNEt:1ENT

Ballons BB 2 - VB 6 - HB 6

Poids : 3 kg 6 - 4 kg 3

- Matelats : 3.
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SPORTS COLLECTIFS

.. Un volley-baIl en terre

Une surface stabilisée (hand~ba3ket) non équipée

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de vitesse de 100 fi

.- Un sautoir mixte hauteur-longueur individuel

- Une potence de grimper de corde

- Beaucoup d'espace pour lancers~ gymnastique etc.

MATERIEL D1ENSEIGNEMENT

,~ Ballons : FB 2 - HB 3 - BB 1 .. VB 1.

= Poids : 26 de 2 kg à 4 kg.

- Javelots : 11.



Etablisssment _~ollège Moderne de Katiola
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SPORTS COLLECTIFS

- Un hanJ-ball cimcnt§(tr~s abimé)

Un basket-baIl cimen~é

- Un volley-baIl cim8nt§ (très abimé)

- Un foot~ball (latérite)

- Une dalle en béton (ex-volley inutilis€ et abimé)

- UIi hand~ball en friche

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en hauteur individuel

Un sautoir mixte hRuteur-longueur individuel

Un portique

Beaucoup j'espace permettant nlateat: EPS~ lancers etc-

MATERIEL D;ENSEIGNEMENT

" Ballons FB 4 - HB 0 .. BB 3 .~ VB 2 .
Poids .. 5 lcg 9 4 -. 6 3 kg 20 2 kg 3_. Kg ~ - "

.,.." Javelots 300 cr 1 ~b

- Un filet de volley-baIl; trois starting-blocks;

six cordes de grimper; deux tapis.

BUREAU ET LOCAL IiiEPS

Un local pour le matérie 1 (état de 3 aleté indes criptib le. '

ENTRETIEN

Pas d'entretien jusqui~ pr6sent

les terrains.
morceaux de verre sur
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Etablissement C.E,G. de Katiola

SPORTS COLLECTIFS

-. Un volley-baIl en terre

SPORTS I~·IiJI\IIJJUELS

- Une piste d1environ 400 m

~ Uu sautoir mixte (fosse sans sable)

~ Une potence de grimper.

MATERIEL D1 ENSEIGNSM.2NT--------:;.;.--
- Ballons: FB 2 - HB 2,

-, Poids : 26 di vers.

])isqr'-8s ~ 1 55 l\:L 2 ..,. 1 kg 2 ~ ? kg 3.

BUREAU ET LOC~L D!EPS

HE local EPS 2.vec des douches,



Et&"Jlis s el':lC'n t Collèf~e Moderne de Béoumi
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SPORTS COLLECTIFS

Une surfac~ en friche non am€nagêe

- Un hand-ball cimenté

- Un hand-ball en herbe

- Un hand-ball sans but

- Geux volley-baIl cimentfs

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir hauteur-longueur individuel

- Un sautoir en longueur

- Une potencG 3 crochets,

f'1ATERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons :HB 2 - VB 6 - FB 1.

- Javelots; 600 g : 7.

- Poids: 5 kg 2 - 4 kg 8 - 3 kg 17.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un réduit près de la salle des professeurs.

ENTRETIEN

N8ant ..
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Etablissement ~ Lyc§e ~1oderne de 30uaflé

SPORTS COLLECTIFS

.~ Deux aires de hand~ba11 en terre d.ont un avec buts

métalliques

"' Un basket "Dal1 compL:,t en ciment

- Un voll~y-ball en terre dont un avec poteaux m~talliquas

- Un foot-baIl avec buts métalliques.

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoir en longueur collectif 3 couloirs (5 m)

- Une gra~lde fosse de S'lut mixte double face (12 x 12)

- Quatre pistes de vitesse sur les côtés du foot-baIl

permettant é?alement les courses de fond

.~ Une sL:.y!ace non aménagée pour les la.ncers de poids

~ Plusi'.:urs possibili tés de gymnastique au sol.

MATERIEL D1ENSEIGNEMENT

o. Ballons FB 4 - \m 2 BB 0 - HB 1 .:1 ~'_.r

Poids . 7 1- ..~ 5 6 k~ 2 - .. kg 6 - 4 kg 12 ~ 3 kg 8 -.-.'- c. {:) ;)

2 .Kg 4 .
- Javelots; 800 g 13 - 600 g 8.

~ Disques: 2 kg 7 1,5 k~ 13 - 1 kg 6.

Cordes à grimper 2.

BUREAU BT LOCAL D 1 E?S

'J:'le saIl') servant dE bureau et de magas in.

ENTRETIEN

f.\ssuré par les manoeuvres de 11 établissement.
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SPORTS COLLECTIFS

~ Un va Ile y _. ba Il e Tt te y r e (C. E . G")

- Un foot-baIl y§glerrlentaire avec tribunes (stade municipal)

GrélEd eSiJace au fond du stade 'municipal utilisé en

-!land-baIl )
-mini foot ) non trac§s et sans équipement

)
- Un sautoir longueur (8x4) au stade municipal

- Un portique â 3 crochets (C.E.G.)
.. Possibilités de faire des courses autour du foot~ball au

stade TIunicipal mais pas de piste tracée.

MA.TERIEL D; ENSEI GNEMENT

Ballons PB 2 ~ VB 1.
= Poids : 7 kg 2 - 6 kg 4 5 kg 4 - 4 kg 4 ~ 3 kg ~ - 2 kg 1

- Javelots : 600 g 9.

- Disques: 2 kg 8 - 1,5 kg 4 - l kg S.

- Cordes à grimper 2.

BUREAU ET LOCAL D1EPS

Une salle servant de magasin. Pas de bureau.

ENTRETIEN

Nôant.
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Etablissement : Lycée de Dimbokro

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl (stade complet r€glementaire)

- Deux basket-baIl complets en bitume

- Deux volley-baIl complet en bitume
.~ Un hand-ball complet en bitume

-, Un volley-baIl en ciment non utilisé

SPORTS INJIVIDUELS

- Une piste de 400 ID

- Deux sautoirs longueur-triple saut à 2 couloirs

- Un sautoir perche double face

- Un sautoir hauteur collectif

- Deux potences de grimper à 3 crochets

~ffiTERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons : FB 7 - VB 4 - BE 5 - HB 8.
- Poids : 6 kg 1 - 5 kg 8 - 4 kg 5 - 3 kg 7 - 2 kg 3.

- Javelots : 10. Disques : S.

- Perches: 5. Haies 25. Starting-blocks 5.

- Filets de VB 2,

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un entrepot de matériel au stade et un au lycée.

ENTRETIEN

Néant.
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl
- Un hand,,·ball complet en ciment

SPORTS INDIVIDUELS

~ Un sautoir hauteur individuel (longueur possible 2)

- Une potence ft 3 crochets pour le grimper.

MATERIEL D1 ENSEIGNEMENT

- Ballons : FB 5 - VB a - BB 2 - HB 4.
- Poids: 7 kg 2 - 5 kg 3 - 4 kg 3 - 3 kg 4 - 2 kg 4.
- Javelots : 800 g 2 - 600 g 4
- Disque : 1

- 9 haies (pieds de lits).

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un entrepot de matériel.

ENTRETIEN
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SPORTS COLLECTIFS

-, Un foot -baIl

- Un hand-ball en terre

- u~ vol18j-b&11 en terre

SPORTS INDIVIDUELS

Un sautoi~ mixte hauteur-longueur

- ~~C su~face rGservée aux lancers collectifs

- Beaucoup d!espace pour installe~ des infrastructures.

Ba.112~s : HB 7 - JE

Poid_s ~

- VB 3 - FB 2.



Etablissement Lycée de Garçons de Yamoussoukro
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl en laterite +

- Deux volley-baIl en bitume +

Deux basket-baIl en bi turne + (panneaux non réglementaiY'"

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en longueur-triple saut 4 couloirs +

- Un sautoir en hauteur collectif +

- Beaucoup d'espace pour lancer le poids +

lancer de disque et javelot +

+ Installations provisoires.

V~TERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons: FB 25 - BB 4 - VB 26 - HB 5.
- Poids 7 kg 4 - 5 kg 23 - 4 kg 22 - 3 kg 20 - 2 kg Î.

- Javelots: 800 g 39 - 600 g 17
- Disql~es : 35
- Starting-blocks 11.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Une salle servant de bureau et de magasin.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'établissement.



Etablissement Lycée de Jeunes Filles de Yamoussoukro
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SPORTS COLLECTIFS

- Un hand-ball goudronné

- Deux basket-baIl goudronnés

~ Trois volley-baIl goudronnés

- Un gymnase (42 x 21)

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piscine 25 x 12

- Quatre sautoirs hauteur individuels

- Un sautoir longueur collectif

- Une fosse pour un futur portique

- Une piste circulaire 270 m

- Un lancer de poids collectif

- Des pelouses pour la gymnastique (Deux)

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons HB 32 - VB 34 - BB 31 - FB 7 - Danse 25

- Poids : 2 kg 30 - 3 kg 20 - 4 kg 24 - 5 kg 9.

- Disques 1 kg 6 - 1,5 kg 9 -

- Javelots 33.
- Temoins 20 - Cerceaux 50 - Batons 50 - Massues 50.

- Starting-blocks 6 - Cordes 6 - Tapis 12 - Planche natati~"c

50 - Ceintures 50.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Locaux du gymnase.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'établissement.
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Etablissemen~ : Collège Moderne de Toumodi

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot·~ball

- Un hand-ball en terre

- Un volley-baIl en terre

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir mixte hauteur-longueur individuel

- Une potence de grimper de corde

- Beaucoup de place pour courses~ lancers etc ...

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

Ballons FB 3 HE 7 VB 3.

- Poids : 4 kg. 5 - 3 kg 3 - 2 kg 1.

- Disques 1;5 kg 6.

- Javelots: 800 g 8 - 600 g 12.

- Un filet de volley-baIl.

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un magasin à mat§riel.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'établissement.
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot~ball

- Un volley-baIl en terre
~ Deux hand-ball en terre

Une dalle de bfton pour le basket â remettre en §tat.

SPORTS COLLECTIFS

- Un sautoir en hauteur individuel

- Un sautoir en longueur individuel

Une potence de grimper

~ATERIEL D1ENSEIGNEMENT

Ballons FB 2 HB 2.
~ Poids: 7 kg 6 - 5 kg 1.

- Disques 2 kg 6 - 1,5 kg 3 - 1 kg 1.

- ,-Javelots: 18.

- Un starting-block. Un filet de VB. Une corde de grimpero

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Néant.

ENTRETIEN



Eta.b lis s enlen t C.E,G. de Tiébissou

247

- Un foot~ball

SPORTS COLLECTIFS

)) en pente
- Un hand-ball en terre

)
Une dalle de ciment (BB) non terminée 9 nûn équipée.

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir hauteur-longueur (2 ou 3)

- Une piste de course de vitesse

- Deux potences de grimper à 3 crochets

- Beaucoup cl 1 espace (gym.; lancer).

MATERIEL D' ENSEI GNEi'1ENT

Ballons FB 2 HB 4 VB 4.
Poids: 6 kg 4 ~ 5 kg 2 - 4 kg 5 - 3 kg 2 - 2 kg 2.

Javelots: 800 g 2 - 600 g 2.

- Disques : 2 kg 2.

BUREAU ET LOSAL D'EPS

Un bureau et un magasin contigus.

ENTRETIEN

Assuré par les manoeuvres.
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Etablissement: Lycée d'Abengourou

SPORTS COLLECTIFS

~ Deux volley~ball en terre et herbe

- Un volley-baIl cimenté

- Un hand-ball en terre

- Un hand-ball ciment§

- Un basket-baIl cimenté

SPORTS INDIVIDUELS

- Une piste de 360 m

- Un sautoir en hauteur (usage individuel)

- Un sautoir en longueur (usage individuel)

- Une fosse sans sable

- Une pelouse pour la gymnastique.

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

Ballons FB BB 1 VB 1 - HB 1.

Poids: 6 kg 1 - 5 kg 4 4 kg 3 - 3 kg 12 - 2 kg 15.

- Javelots : 800 g 14 - 600 g 1.

- Disques: 2 kg 21 - kg 3.

BUP~AU ET LOCAL D'EPS

Deux petits locaux servant ~ la fois de bureau et d'entrepct

de matériel.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'§tablissement.



249

SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl (~clair§ : sport civil)

- Un volley-baIl goudrcnn€

- Un hand-ball goudronné

~ Du hand~ball en terre

~, lIn basket-baIl ciment~a

SPORTS INDIVIDUELS

- Une fosse de 3aut mixte ~ usage collectif

- Stad~ municipal d~ l'autre côté de la route pour les

courses et les lancers .~ 4.

Ba:L 10r.s

Jest8es) ;l

"F::;.- ..:-; HB 3 - BB 3 - VB 3.
5 kg - 3 kg 1 - 2 kg 7 - (+ balles

- ;avelo!s : 800 g 6 - 600 g 5.

~ DisoU35 : ~§ant.

/

ENTRETIEl-J

Manoeuvres L2 l'êtaLlissemcnt.



Etablissemen t C.E.e. Agnibi16krou
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SPORTS COLLECTIFS

~ Un foot-hall

- Un hand-ball en terre

- Un volley-baIl en terre.

SPORTS INDIVIDUELS

- Un sautoir en hauteur (usage individuel)

- Une fosse de saut en longueur en fabrication

- Possibilités de lancers et de gymnastique au sol (beaucoup
d'espace : 18 ha).

MATERIEL D' ENSE IGNEI'.fENT

- Ballons FB 1 - HB 7 - BB 4 - VB 4 .
,"o. Disques 1 ,5 kg 15 1 kg 20.

- Poids " 30 de 3,4 et 5 kg.

BUREAU ET LOCAL D1 EPS

Il existe des vestiaires et des sanitaires, et un local

comprenant bureau et entrepot de matériel est destiné à l'éducation

physique dês l'achêvement des travaux.

ENTRETIEN

Manoeuvres de l'établissement.



Etabliss ement Lycée Moderne Bondoukou
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SPORTS COLLECTIFS

- Un foot-baIl gazonné

- Un hand-ball ciment§

- Un volley-baIl cimenté

- Un basket-baIl cimenté

SPORTS INDIVIDUELS

- Possibilités de courses autour du foot-baIl

- Un sautoir mixte (passage par 2)

- Un sautoir en hauteur (passage par 2)

- Un sautoir en longueur (passage par 2)

- Deux pelouses pour la gymnastique.

MATERIEL D'ENSEIGNEMENT

- Ballons FB 3 - HB 3 - BE 5 - VB 3.

- Poids: 5 kg - 4 kg 3 - 3 kg 2.

- Javelots: 800 g 12 - 600 g 9,

BUREAU ET LOCAL D'EPS

Un entrepot de matêriel mais pas de bureau.

ENTRETIEN

Assuré par les manoeuvres de l'établissement.
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ETP3LISSEMENT FREQUENTE

DATE
LIEU :

ENQUETEUR

CA,?ACI'ERISTIQUES SOCIO-PPDFESSIONNELLES DE L'INTERVIEWE :

(mettre une croix dans la case correspondant à la réponse choisie)

.l\..ge : moins de 24 ans

entre 25 et 40 ans

plus de 40 ans

/7 Sexe : Homme /7 Instruction non scolarisé /7

/7 Fermne /7 primaire /7

/7 secondaire /7

supérieur /7

~,-----------------------------~---------------~-~---------------------------------------------

7!iilieu : Agriculteur

Cadre moyen

/7 Ouvriers, artisan, petits

employé /. 7
1/ milieu aisé (prof. lib.,

cadre supérieur 17
~ -

Elève

Etudiant

Inactifs,
chômeurs

/7

/7

1/

l-labitat : Abidjan et
périphérie Ville /7 Village

1) Est-ce la première fois que vous venez ici? oui non 1/

2) Combien de fois êtes vous venu cette année ? 1 fois 17 ; 2 fois /7 3 fois /7 ;

combien ? / / /

ACOJEIL ET .ANIMATION : OUe pensez-vous du personnel d'accueil

3) d'animation et d'encadrement; en êtes vous très satisfait? /7 satisfait? /7
pas satisfait /-,

4) Pourquoi ?

... / ...



rF

5) Vous avez utilisé différents équipements. Dites lesquels

6) Les avez vous trouvÂs très;bons r--7 bons /--y pas bon? /--y

7J t{ATIOUE CULTURELLE OU SPORTIVE

ï) QJelles activités avez-vous pratiquées ici aujourd'hui?

8) En êtes vous très satisfait? /--y satisfait? / 7 pas satisfait? r--7

9) D • ?. <ourquol.

18) Que reprochez vous à ce que vous avez trouvé leI, pourquoi?

11) Dr=o auels autres équipements de loisirs aimeriez-vous disposer ? Pourquoi ?

12) Quelles observations, remarques ou suggestions voulez-vous faire ?


